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Message  
du gouverneur

Les faits marquants des dix dernières années ont ébranlé 
le milieu des banques centrales. Les énormes excès 
financiers mis au jour et la crise financière mondiale, de 
même que leurs effets sur l’économie réelle — pendant 
que les banques centrales maintenaient tout simplement 
l’inflation à un niveau bas et prévisible — ont bouleversé 
le paysage des politiques publiques. Les mesures prises 
par les autorités ont été, et sont toujours, poussées à 
l’extrême, les taux d’intérêt touchant des creux historiques 
et de nombreux pays recourant à des politiques non 
traditionnelles. Qui plus est, le cadre mondial de 
réglementation financière est en pleine réforme, les 
risques pour la stabilité financière sont aujourd’hui une 
préoccupation des dirigeants des banques centrales, et 
les instruments de politique macroprudentielle sont entrés 
dans le vocabulaire courant.

Stephen S. Poloz, gouverneur
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Il ne semble pas exagéré, dans la circonstance, de 
parler de réinvention du rôle des banques centrales, 
quoique les férus d’histoire considèrent peut-être l’in-
térêt accru du milieu pour la stabilité financière comme 
un retour aux sources. C’est néanmoins dans ces 
conditions que, pour favoriser une meilleure répartition 
de ses ressources et inciter ses employés à regarder 
vers l’avenir, la Banque du Canada s’est donné l’énoncé 
de vision suivant au début de 2014 : « Une banque 
centrale influente — dynamique, engagée et digne de 
confiance — mobilisée pour un Canada meilleur ». Cette 
formule aurait très bien pu s’appliquer à l’institution il y a 
une génération, mais l’accent mis sur les termes 
« influente » et « dynamique » s’explique par le contexte 
récent : nous comptons, grâce à nos travaux novateurs 
de recherche et d’analyse des politiques, être à l’avant-
garde de l’évolution intellectuelle — de la réinvention — 
du rôle des banques centrales.

L’année 2014 a l’air tout à fait ordinaire sur le plan de la 
politique monétaire. L’inflation était très proche de la 
cible, l’économie a progressé à un rythme raisonnable 
et les risques pour la stabilité financière n’ont pas for-
tement augmenté. Cela étant posé, le taux directeur de 
la Banque est resté inchangé. Mais derrière les appa-
rences, la Banque du Canada a déployé d’énormes 
efforts qui se sont avérés constructifs.

On se souviendra qu’au début de 2014, l’inflation se 
situait nettement sous la cible, et compte tenu des 
capacités excédentaires considérables au sein de l’éco-
nomie, il fallait prendre au sérieux le risque qu’un nou-
veau recul puisse précipiter le Canada dans une période 
de déflation pure et simple. L’économie mondiale s’em-
ployait toujours à trouver son équilibre d’après-crise et 
les perspectives économiques américaines restaient 
l’objet d’interrogations. Malgré tous ces éléments, la 

tenue des exportations canadiennes était découra-
geante, une situation pour le moins étrange aux yeux 
des économistes. 

Au début de 2015, le taux d’inflation au Canada était 
très proche de la cible, quoique grâce principalement à 
l’élan donné par des facteurs temporaires, parmi les-
quels les effets de la dépréciation du dollar canadien. 
Pour autant, les capacités excédentaires au Canada ont 
quelque peu diminué, comme en font foi les indicateurs 
de la capacité de production et de l’offre de main-
d’œuvre. L’énigme entourant la tenue des exportations 
a été résolue presque totalement : des employés de 
la Banque ont repéré d’importantes capacités d’ex-
portation disparues de 2002 à 2012, et les secteurs 
sensibles aux variations du taux de change, qui étaient 
censés alimenter la reprise, se sont finalement engagés 
dans cette voie. Au cœur de cette évolution se trouve 
une économie américaine beaucoup plus forte, qui 
contraste favorablement avec celle du reste du monde, 
toujours fragile et menacée par un risque à la baisse.

Certes, l’économie américaine semble être entrée dans 
une phase de croissance plus soutenue et le Canada 
commence à bénéficier de la situation tout comme de la 
baisse du dollar canadien, mais n’oublions pas que tous 
ces événements se déroulent dans un contexte de taux 
directeurs exceptionnellement bas. Autrement dit, l’éco-
nomie cherche toujours à progresser face à de forts vents 
contraires et une détente monétaire considérable est 
nécessaire pour éviter une rechute dans la récession. Au 
Canada, la croissance enregistrée est surtout le résultat 
des politiques de relance — mises en œuvre par les 
autorités nationales ou étrangères — et du dynamisme du 
secteur énergétique. Ce dernier, du reste, a enregistré un 
coup dur dans les dernières semaines de 2014 en raison 
de l’effondrement des prix mondiaux du pétrole.

En conséquence, il faut mettre en balance les progrès 
accomplis et l’incertitude persistante quant à l’avenir. 
De fait, en 2014, la Banque a placé la gestion de l’incer-
titude, ou du risque, au centre de ses préoccupations. 
Cette évolution s’est manifestée par une transparence 
accrue, dans le Rapport sur la politique monétaire, à 
l’égard des principaux facteurs inconnus. Citons à ce 
titre la présentation des prévisions (production, inflation) 
ou des hypothèses (croissance potentielle, taux d’intérêt 
neutre) sous forme d’intervalles plutôt que d’estimations 
ponctuelles, et la proposition d’un plus grand nombre 
de scénarios différents. Ces procédés permettent 
notamment de mettre en évidence la différence entre le 

Nous comptons, grâce à nos 
travaux novateurs de recherche 
et d’analyse des politiques, être 
à l’avant-garde de l’évolution 
intellectuelle — de la réinvention — 
du rôle des banques centrales.
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point de vue du prévisionniste et celui du responsable 
de politique : les risques tant à la hausse qu’à la baisse 
que le prévisionniste juge équilibrés pourraient entraîner 
des conséquences — des déséquilibres — marquées 
pour la conduite de la politique. Ainsi, dans le contexte 
actuel où les taux d’intérêt sont déjà particulièrement 
bas, un risque à la baisse pesant sur le profil d’inflation 
serait bien plus difficile à gérer qu’un risque à la hausse. 

Autre élément important d’incertitude dans la conduite de 
la politique en 2014 : l’accumulation incessante des vul-
nérabilités financières, surtout celles qui sont liées au fort 
endettement des ménages et à l’effervescence du secteur 
du logement. Ces vulnérabilités sont la conséquence 
naturelle des conditions monétaires expansionnistes 
— tout bien considéré, l’abaissement des taux d’intérêt 
a pour but d’inciter les consommateurs à emprunter 
et à dépenser, ce qu’ils ne feraient pas en d’autres cir-
constances. Cela dit, la durée prolongée des bas taux 
accentue légèrement ces déséquilibres au fil des ans.

Pendant un certain temps, la Banque a présenté l’ana-
lyse de ces risques (et d’autres encore) pour la stabi-
lité financière dans la Revue du système financier, sa 
publication semestrielle. En 2014, elle a toutefois réalisé 
quelques avancées méthodologiques considérables 
dans ce domaine et s’est employée à augmenter la 
visibilité de cette publication, qui offre désormais un 
complément indispensable au Rapport sur la politique 
monétaire. Dans son rôle de surveillance des infrastruc-
tures de marchés financiers d’importance systémique, 
la Banque a collaboré efficacement avec d’autres 
acteurs essentiels afin de veiller à la mise en œuvre des 
nouveaux Principes pour les infrastructures de mar-
chés financiers. Parallèlement, elle a également compté 
parmi les participants de premier plan, à l’échelle du 
globe, aux négociations entourant les nouvelles normes 
de fonds propres et de liquidité. Par conséquent, le sys-
tème financier mondial est aujourd’hui plus résilient.

En 2014, nous avons renforcé notre stratégie de com-
munication en matière de politique monétaire et de 
stabilité financière dans le but principalement d’ac-
croître la transparence. Les huit annonces du taux 
directeur, les quatre livraisons du Rapport sur la poli-
tique monétaire et les deux livraisons de la Revue du 
système financier ont donné lieu conjointement à dix 
communiqués, qui ont été simplifiés pour en améliorer 
la transparence. Au lieu de fournir, comme par le passé, 
des indications prospectives sur les taux d’intérêt, nous 
avons donné davantage d’explications sur les risques 
liés aux perspectives d’inflation, favorisant de ce fait la 

réaction naturelle des marchés financiers au flot quoti-
dien de données. Une déclaration préliminaire détaillée 
est venue se greffer aux conférences de presse tenues 
par le gouverneur et la première sous-gouverneure à 
l’occasion de la publication du Rapport sur la politique 
monétaire et de la Revue du système financier, ce qui 
a permis de mieux mettre en évidence les discussions 
du Conseil de direction sur la politique à mener. D’autre 
part, les discours publics des membres du Conseil ont 
servi de support pour faire avancer ces discussions, 
chacun d’entre eux s’accompagnant d’une diffusion 
préliminaire dans le cadre d’une séance à huis clos 
réservée aux médias.

Entre-temps, la Banque a continué d’assurer la bonne 
marche et l’efficience de ses activités. En ce qui a trait à 
la monnaie, à l’heure actuelle, environ 75 % des billets en 
circulation sont de la nouvelle série en polymère, laquelle 
affiche des taux de contrefaçon extrêmement faibles. En 
outre, la durabilité des nouveaux billets semble dépasser 
les prévisions initiales. La Banque a mis en place un pro-
cessus de consultation du public pour l’aider à élaborer 
une recommandation à l’intention du gouvernement sur 
la création d’un billet de banque spécial pour souligner 
le 150e anniversaire de la Confédération en 2017. Nos 
recherches sur l’avenir de la monnaie électronique ont 
par ailleurs considérablement progressé.

Sur le plan de la gestion des soldes de trésorerie du 
gouvernement et de l’encours de la dette publique, 
l’évolution la plus intéressante a peut-être été l’émis-
sion d’obligations du gouvernement du Canada, d’une 
valeur totale de 3,5 milliards de dollars, assorties d’un 
taux d’intérêt nominal de 2,75 % et d’une échéance 
de 50 ans. Maintenir une présence équilibrée sur les 
marchés pour le reste de la courbe de rendement est 
un défi constant, en particulier à l’égard des principales 
émissions de référence, car les besoins d’emprunt de 
l’État déclinent parallèlement à la baisse du déficit bud-
gétaire. Nous avons également nettement progressé 
dans la mise en place de nouvelles capacités internes 
d’évaluation du risque de crédit.

Sur un tout autre plan, la Banque s’est associée aux 
banques et à l’Organisme canadien de réglementation 
du commerce des valeurs mobilières pour mettre au 
point un code de conduite relatif à l’établissement des 
taux d’intérêt de référence et pour organiser un appel 
d’offres en vue de la sélection d’un administrateur des 
indices CDOR (Canadian Dollar Offered Rate) et CORRA 
(taux des opérations de pension à un jour). L’institution 
a également travaillé en collaboration avec la Banque 
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populaire de Chine à la création d’un accord de swap 
qui appuiera l’expansion des transactions directes entre 
le dollar canadien et le renminbi au Canada, une bonne 
chose pour les entreprises exportatrices canadiennes.

En 2014, la Banque a élaboré une stratégie institution-
nelle à long terme en matière de technologies. Plus de 
8 000 personnes (dont la plupart font partie d’institu-
tions financières) utilisent les systèmes de la Banque 
pour effectuer des opérations électroniques qui s’éta-
blissent quotidiennement à 160 milliards de dollars. La 
Banque a également développé une stratégie complé-
mentaire de cybersécurité, ainsi qu’une vaste gamme 
de plans d’urgence et de résilience. De plus, la moder-
nisation de l’emblématique complexe du siège devrait 
être achevée comme prévu à la fin de 2016.

Tout cela serait impossible sans des employés travaillant 
avec dévouement, professionnalisme et passion. D’après 
les résultats de l’enquête triennale sur la satisfaction des 
employés menée par la Banque cette année, le niveau 
d’engagement du personnel est exceptionnel et les princi-
paux indicateurs sur lesquels on avait attiré l’attention trois 
ans auparavant ont tous connu une amélioration. La 
Banque s’est classée parmi les 100 meilleurs employeurs 
du Canada pour la cinquième année consécutive et a reçu 
le prix du meilleur site Web de banque centrale de l’année. 
Les employés de la Banque méritent d’être félicités pour 
avoir maintenu leur réputation d’excellence malgré les 
défis liés aux locaux temporaires ainsi que les change-
ments notables apportés à la direction de l’institution.

En effet, en 2014, le premier sous-gouverneur 
Tiff Macklem a quitté ses fonctions et le sous-​
gouverneur John Murray a pris sa retraite. La Banque 
leur doit beaucoup à tous les deux. Ces départs ont 
sensiblement alourdi la tâche du Conseil d’adminis-
tration, qui a appuyé la création d’un nouveau poste 
de cadre supérieur, celui de chef de l’exploitation (les 
responsabilités de premier sous-gouverneur ont ainsi 

été scindées en deux postes complémentaires), et a 
participé au processus de sélection afférent. Carolyn 
Wilkins a été nommée première sous-gouverneure et 
Filipe Dinis, chef de l’exploitation. Le sous-gouverneur 
Tim Lane s’est vu confier la surveillance des analyses 
de l’économie internationale en partenariat avec la 
sous-gouverneure Agathe Côté, qui reste chargée de 
la surveillance des analyses de l’économie canadienne. 
Lynn Patterson a été nommée sous-gouverneure et a 
la responsabilité des questions financières de concert 
avec le sous-gouverneur Larry Schembri.

Je tiens à remercier les membres du Conseil d’admi
nistration de la Banque pour leur confiance, leurs 
conseils et leurs encouragements en 2014. Je remercie 
tout particulièrement Philip Deck, qui a prolongé 
son mandat, accepté les fonctions d’administrateur 
principal et, à ce titre, a supervisé la nomination de 
la première sous-gouverneure et les autres change-
ments apportés à l’équipe de direction. Philip Deck 
(Ontario), Leo Ledohowski (Manitoba), Richard McGaw 
(Nouveau-Brunswick), Doug Emsley (Saskatchewan) 
et Brian Henley (Terre-Neuve-et-Labrador) ont quitté 
le Conseil en 2014 et comptent désormais parmi les 
anciens de la Banque. Nous leur serons éternellement 
reconnaissants pour les services qu’ils ont rendus à 
l’institution. Derek Key (Île-du-Prince-Édouard) occupe 
à présent les fonctions d’administrateur principal.

Je souhaite la bienvenue aux nouveaux administra-
teurs : Alan Borger (Manitoba), Norman Betts (Nouveau-
Brunswick), Greg Stewart (Saskatchewan), Wes Scott 
(Ontario) et Martin Sullivan (Terre-Neuve-et-Labrador). 
J’accueille également chaleureusement Paul Rochon, 
sous-ministre des Finances, en remplacement de 
Michael Horgan, qui a quitté la fonction publique après 
y avoir mené une carrière exceptionnelle.

Toutes ces personnes de qualité illustrent à merveille 
la vision de la Banque, qui consiste à être une banque 
centrale influente — dynamique, engagée et digne de 
confiance — mobilisée pour un Canada meilleur, jour 
après jour. Merci beaucoup à tous pour cette année 
formidable.

Le gouverneur,

Stephen S. Poloz

La Banque s’est classée parmi 
les 100 meilleurs employeurs du 
Canada pour la cinquième année 
consécutive et a reçu le prix du 
meilleur site Web de banque 
centrale de l’année.
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INFLATION DE

2 %

Faits saillants de 2014
La Banque du Canada s’est donné  
un énoncé de vision en 2014 : 

La Revue du système financier 
a été remaniée pour mieux faire 
comprendre aux Canadiens 

les vulnérabilités et les risques 
touchant le système financier au 

pays et à l’étranger.

Une banque centrale influente — dynamique, 
engagée et digne de confiance — mobilisée 

pour un Canada meilleur.

La Banque a approfondi sa 
compréhension des principales 

évolutions des économies canadienne 
et mondiale, qui lui a servi à orienter 

la politique monétaire du Canada 
et à étoffer son message sur les 

grands enjeux stratégiques. 

En qualité d’agent financier du gouvernement  
du Canada, la Banque a facilité l’émission d’obligations 

à très long terme (50 ans) d’une valeur totale de 
3,5 milliards de dollars, ce qui garantit un financement 
stable et à faible coût pendant de nombreuses années.

En 2014, l’inflation mesurée par l’indice 
des prix à la consommation (IPC) global 

au Canada s’est établie en moyenne près 
de la cible et les attentes d’inflation sont 

restées bien ancrées à 2 %.

La Banque a joué 
un rôle de premier 
plan dans 
l’élaboration et 
la mise en œuvre 
des réformes du 
système financier 
à l’échelle du 
globe. 

3,5 
MILLIARDS $

50 
ANS
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Faits saillants opérationnels Faits saillants financiers

Pour la cinquième année 
de suite, la Banque 
s’est classée parmi 
les 100 meilleurs 
employeurs du Canada 
et les 25 meilleurs 
employeurs de la région 
de la capitale nationale.

Les billets en polymère 
représentaient environ 
75 % des billets en 
circulation à la fin de 
2014, ce qui a permis à 
la Banque d’accroître 
l’efficacité et de réduire 
les coûts des opérations 
liées à la monnaie.  

Les stratégies ont été revues 
afin de doter la Banque 
d’une architecture et de 
systèmes technologiques 
novateurs, résilients et sûrs.

Le résultat net de la Banque 
s’est établi à 1 126,8 millions 
de dollars en 2014, en hausse 
de 12 % par rapport à l’exercice 
précédent. Le total des charges 
a diminué de 96,2 millions de 
dollars, surtout en raison de la 
baisse des coûts de production 
des billets de banque.

La taille du bilan de la Banque s’est accrue de 3 % en 
2014, ce qui tient principalement à la hausse du nombre 
de billets de banque en circulation. Cet accroissement 

correspond en gros au taux d’expansion du PIB nominal.

2013 2014

800

600
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1 200
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 millions $

En 2014, la Banque du Canada a reçu le prix du 
meilleur site Web de banque centrale décerné par 
CentralBanking.com1. 

1	 http://www.centralbanking.com/central-banking-journal/
feature/2388605/website-of-the-year-bank-of-canada  
(en anglais seulement)

CENTRAL BANKING
.COM

MEILLEUR SITE WEB DE BANQUE CENTRALE

Bilan +3 %

Conformément aux exigences de la Loi sur la Banque 
du Canada, en 2014, la Banque a versé au receveur 
général du Canada ses revenus excédentaires, soit 

1 025,4 millions de dollars.

E X C É D E N T  D E

1 025,4
M I L L I O N S  $

Polymer vs Paper Bank Notes in Circulation
31 December 2014

Polymer  Paper

Note: Approximately 1.8 billion bank notes ($5 to $100) 
were in circulation at 31 December 2014.

75

25

%

http://www.centralbanking.com/central-banking-journal/feature/2388605/website-of-the-year-bank-of-canada
http://www.centralbanking.com/central-banking-journal/feature/2388605/website-of-the-year-bank-of-canada
http://www.centralbanking.com/
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Mandat et 
grandes fonctions
La Banque du Canada est la banque centrale du pays. Son mandat, 
défini dans la Loi sur la Banque du Canada, est de « favoriser la 
prospérité économique et financière du Canada ».

La Banque s’emploie à tenir les Canadiens informés de ses politiques, 
de ses opérations et de ses activités. 

Le Rapport annuel, le document par lequel la Banque s’acquitte de son 
obligation d’information du public, fait état chaque année des priorités 
de l’institution, ainsi que de ses résultats financiers et non financiers.

En outre, la Banque produit des rapports financiers trimestriels et 
diffuse dans son site Web une grande variété de travaux de recherche, 
de discours, de rapports d’intérêt public, de documents d’information 
et de communications vidéo pour aider la population à mieux 
comprendre ses travaux en cours.
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La vision de la Banque du Canada
En 2014, la Banque du Canada a adopté l’énoncé de 
vision suivant :

« Une banque centrale influente — dynamique, 
engagée et digne de confiance — mobilisée pour un 
Canada meilleur ».

Cette vision traduit concrètement ce que la Banque 
cherche à accomplir en s’acquittant du mandat qui lui 
est conféré par la loi. Dévoilé à l’occasion de la première 
Conférence des employés en 2014, l’énoncé de vision 
est une source d’inspiration qui guide, dans une optique 
d’excellence, l’élaboration de politiques ainsi que la 
prestation de programmes et de services.

Le cadre de planification et de rendement
Pour mettre en œuvre et réaliser son mandat et sa 
vision, la Banque du Canada dispose d’un cadre de 
planification rigoureux, qui comprend notamment un 
plan à moyen terme triennal et un processus annuel de 
planification et de production de rapports.

Le Plan à moyen terme 2013-2015, intitulé Bâtir sur 
l’excellence : solidité, stabilité et confiance, présente les 
grands objectifs et les grandes priorités de la Banque 
pour cette période. Il est axé sur les trois priorités 
stratégiques suivantes :

�� mener des analyses de politique de qualité 
supérieure;

�� bâtir un système financier résilient;

�� fournir d’excellents services.

Le processus d’élaboration du Plan à moyen 
terme 2016-2018, déjà entamé, se poursuivra en 2015.

Outre ces efforts à plus long terme, tous les départe-
ments de la Banque participent à un exercice annuel 
de planification. Les plans sont regroupés selon les 
fonctions, par principaux secteurs d’activité, lesquels 
peuvent être formés d’un ou de plusieurs départements 
de la Banque.

Les quatre grandes fonctions de la Banque sont les suivantes :

Politique monétaire

La politique monétaire vise 
à préserver la valeur de la 
monnaie en maintenant 
l’inflation à un taux bas, stable 
et prévisible.

Système financier

La Banque s’emploie à 
promouvoir la fiabilité, 
la solidité et l’efficience 
des systèmes financiers 
au Canada et à l’échelle 
internationale. À cette fin, elle 
effectue des opérations sur 
les marchés financiers.

Monnaie

La Banque conçoit, produit 
et distribue les billets 
de banque canadiens, 
supervise le système de 
distribution des billets et 
veille à l’émission de billets 
de qualité aisément acceptés 
et dotés de caractéristiques 
anticontrefaçon.

Gestion financière

La Banque assure des 
services de gestion financière 
pour son propre compte ainsi 
qu’au nom du gouvernement 
fédéral et d’autres clients. 
Elle fournit des services 
de gestion de la trésorerie 
à l’État, administre les 
programmes relatifs à la dette 
publique et gère les réserves 
de change.
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Politique monétaire

La politique monétaire vise à préserver la valeur de la monnaie en maintenant l’inflation à 
un niveau bas, stable et prévisible. Elle permet aux Canadiens de prendre des décisions 
en matière de dépenses et de placements avec une plus grande confiance, favorise 
l’investissement à long terme dans l’économie du pays et contribue, de façon soutenue, à la 
création d’emplois et à l’accroissement de la productivité.

La pierre angulaire du cadre de conduite de la politique 
monétaire au Canada est la cible de maîtrise de l’infla-
tion, fixée à 2 %, soit le point médian d’une fourchette 
allant de 1 à 3 %. Adoptée en 1991, cette cible est 
établie conjointement par la Banque du Canada et le 
gouvernement fédéral, qui la réexaminent tous les cinq 
ans. Ce régime de ciblage de l’inflation est symétrique : 
la Banque se préoccupe autant d’un taux d’inflation qui 
dépasse la cible que d’un taux qui lui est inférieur.

La conduite de la politique monétaire revient au Conseil 
de direction de la Banque. Ses décisions en la matière 
sont prises dans le cadre d’un régime flexible de ciblage 
de l’inflation. Puisque la politique monétaire agit sur 
l’économie avec un certain décalage, ces décisions 
doivent être orientées vers l’avenir. Elles reposent donc 
sur les analyses et les prévisions du personnel de la 
Banque, de même que sur des indications provenant 
de différentes sources externes. Le Canada, en tant 
qu’économie ouverte, entretient des relations commer-
ciales avec le reste du monde et adhère à un régime 
de changes flottants, et c’est pourquoi il importe que la 
Banque tienne compte des grandes forces internatio
nales dans la conduite de sa politique monétaire.

La reprise de l’économie mondiale a marqué une 
pause en 2014. Malgré des mesures exceptionnelles de 
détente monétaire et des conditions financières avan-
tageuses, la croissance à l’échelle du globe a continué 
d’être ralentie par des vents contraires, comme la 
nécessité de poursuivre la réduction des leviers d’en-
dettement des secteurs public et privé, et l’érosion de 
la confiance dans les perspectives d’expansion, qui ont 
freiné les dépenses d’investissement.

La croissance décevante a été généralisée dans les 
différentes régions du monde, mais les économies 
ayant déployé les mesures les plus énergiques et les 
plus soutenues en réponse à la crise financière ont 
fait meilleure figure que les autres au fil des mois. Ce 
fut le cas tout particulièrement aux États-Unis, où le 

renforcement de l’activité a permis à la Réserve fédérale 
de mettre fin à son programme d’achat d’actifs au mois 
d’octobre. Les cours mondiaux du pétrole ont chuté 
de façon marquée dans la dernière partie de l’année, 
du fait principalement d’une augmentation notable de 
l’offre, surtout de pétrole de schiste américain, et de la 
faible progression de la demande mondiale.

La croissance du PIB réel du Canada s’est accélérée 
en 2014, pour se situer au-dessus du taux d’expansion 
estimatif de la production potentielle. De plus, certains 
signes ont indiqué que la demande se déplaçait des 
dépenses des ménages vers les investissements des 
entreprises et les exportations. Ces dernières ont com-
mencé à se redresser, en phase avec le dynamisme 
grandissant de l’économie américaine et le niveau 
plus faible du dollar canadien, et, au second semestre 
de l’année, les investissements des entreprises se 
sont également mis à progresser. Les dépenses des 
ménages sont demeurées robustes, en raison notam-
ment de la persistance des bas taux d’intérêt, et la part 
qu’elles occupent dans la croissance dépasse encore 
son niveau viable à long terme. La vigueur de ces 
dépenses a été associée à une nouvelle montée notable 
des prix des maisons et à d’autres pressions à la 
hausse sur le ratio de la dette au revenu des ménages.

Tant l’inflation mesurée par l’indice de référence que 
l’inflation mesurée par l’IPC global ont augmenté en 
2014, pour atteindre des taux avoisinant la cible de 
2 %, alors qu’elles se situaient près de 1 % en 2013 
(Graphique 1). La hausse de l’inflation observée depuis 
le début de l’année 2014 tenait en grande partie aux 
effets temporaires de la transmission des variations 
du taux de change et à d’autres facteurs sectoriels2. 

2	 La dépréciation du dollar canadien semble avoir ajouté de 0,1 à 
0,3 point de pourcentage environ à l’inflation mesurée par l’indice de 
référence vers la fin de 2014. Comme certaines des principales com-
posantes volatiles exclues de l’indice de référence sont plus sensi
bles aux mouvements du taux de change, l’incidence sur l’inflation 
mesurée par l’IPC global est, selon les estimations, plus prononcée 
et se situerait entre 0,3 et 0,5 point de pourcentage environ.
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La Banque est restée d’avis que l’inflation tendancielle 
demeurait sous la cible de 2 %, compte tenu de la 
marge persistante de capacités excédentaires au sein 
de l’économie et des effets continus de la concurrence 
dans le commerce de détail.

Dans ses décisions de politique monétaire, la Banque 
a tenu compte de divers risques majeurs touchant les 
perspectives d’inflation. L’inflation sous-jacente devant 
rester sous la cible pendant quelque temps, les risques 
à la baisse entourant l’inflation demeuraient importants. 
Parmi ceux-ci figuraient le risque que la croissance des 
économies émergentes, et de l’économie mondiale en 
général, soit plus faible que prévu, et le risque que les 
exportations du Canada se révèlent décevantes, en 
raison possiblement de pressions concurrentielles plus 
intenses ou d’une incapacité à répondre rapidement à 
une augmentation de la demande étrangère.

Au dernier trimestre de 2014, la chute marquée des prix 
mondiaux du pétrole a fait peser un autre important 
risque à la baisse sur l’économie canadienne. La possi-
bilité d’une reprise plus robuste que prévu aux États-
Unis constituait quant à elle l’un des principaux risques 

à la hausse. Enfin, un dynamisme supérieur aux attentes 
dans les secteurs du logement et de la consommation 
représentait un risque aussi bien à la hausse qu’à la 
baisse, puisqu’il stimulerait la croissance économique 
du pays, mais accroîtrait également la probabilité et la 
gravité potentielle d’une correction à plus long terme.

Après avoir soupesé ces facteurs à la lumière de son 
cadre de gestion des risques, la Banque considère que 
les risques entourant sa projection au sujet de l’inflation 
ont été relativement équilibrés en 2014, alors que les 
risques planant sur la stabilité financière associés aux 
déséquilibres dans le secteur des ménages se sont 
inscrits en légère hausse en décembre. Dans l’en-
semble, la résultante des risques s’est située dans la 
zone pour laquelle la politique monétaire en vigueur 
était appropriée et par conséquent le taux cible du 
financement à un jour est resté à 1 % tout au long de 
l’année 2014. Une analyse économique détaillée et des 
explications concernant les décisions de politique 
monétaire de la Banque sont publiées tous les trois 
mois dans le Rapport sur la politique monétaire.

Réalisations en 2014
La Banque a atteint plusieurs grands objectifs relatifs à 
la politique monétaire en 2014.

�� Des mesures ont été prises pour améliorer la com-
munication entre la Banque et la population du pays. 
Plus précisément, dans le but de refléter l’incertitude 
qui entoure l’analyse de l’économie canadienne, la 
Banque a commencé à présenter ses prévisions de 
croissance et d’inflation sous forme de fourchettes 
plutôt que de points. Elle a aussi accordé une 
importance accrue à l’incertitude et aux risques dans 
le Rapport sur la politique monétaire.

�� La Banque a réévalué le rôle des indications pros
pectives, à savoir les renseignements qu’elle fournit, 
dans ses communications sur la politique monétaire, 

Dans ses décisions de 
politique monétaire, la Banque 
a tenu compte de divers 
risques majeurs touchant les 
perspectives d’inflation.

Graphique 1 : L’inflation mesurée par l’IPC global 
et par l’indice de référence s’est hissée à environ 2 % 
au quatrième trimestre de 2014
Taux de variation en glissement annuel, données 
mensuelles

 IPC global   Indice de référencea   Cible 
Fourchette de maîtrise de l’inflation

a. Indice excluant huit des composantes les plus volatiles 
de l’IPC ainsi que l’effet des modifications des impôts indirects 
sur les autres composantes

Source : Statistiques Canada
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quant à la trajectoire probable de son taux directeur. 
Puisque l’utilisation de cet outil comporte des coûts 
en plus de ses avantages, le Conseil de direction 
a décidé de le réserver pour les moments où il est 
clairement avantageux d’en faire usage, c’est-à-dire 
en périodes de tensions sur les marchés, ou lorsque 
le recours aux instruments de politique monétaire 
traditionnels est limité.

�� D’importantes questions et évolutions économiques 
ont été circonscrites et analysées avec rigueur et 
diligence, notamment : la dynamique de l’inflation 
au Canada et ailleurs dans le monde; la tenue des 
exportations canadiennes; l’atonie du commerce 
mondial; l’évolution des marchés du travail et du 
logement; la réévaluation du taux d’intérêt neutre; 
la production potentielle et le risque de stagnation 
séculaire; et les risques à la baisse liés aux cours du 
pétrole. Des approches novatrices ont été utilisées 
pour effectuer ces analyses.

�� Des recherches approfondies ont été menées sur 
une vaste gamme de sujets relatifs à la politique 
monétaire canadienne et étrangère, de même que 
sur les produits de base et l’inflation.

Activités à venir
L’entente sur la maîtrise de l’inflation conclue entre la 
Banque et le gouvernement du Canada est reconduite 
tous les cinq ans, et le prochain renouvellement est 
prévu pour 2016. Dans l’intervalle, conformément à son 
engagement à l’égard d’une bonne gouvernance, la 
Banque réévalue rigoureusement ce cadre en se fon-
dant sur l’expérience d’autres banques centrales, sur 
les derniers travaux universitaires publiés et sur son 
propre bilan au regard de l’inflation, et en remettant en 
question les hypothèses sur lesquelles repose l’entente. 
Les grandes priorités en matière de recherche, en vue 
du renouvellement de 2016, se déclinent en trois axes 
(voir Côté, 2014) :

�� analyser les coûts et avantages d’une modifica-
tion de la cible d’inflation à la lumière de l’expé
rience acquise durant la période d’après-récession, 
caractérisée par des taux d’intérêt nominaux avoi
sinant la borne du zéro, et des signes révélant un 
recul du taux neutre;

�� évaluer les considérations liées à la stabilité finan-
cière dans la formulation de la politique monétaire;

�� réexaminer les propriétés d’autres mesures de 
l’inflation fondamentale afin de déterminer si la 
Banque devrait continuer de recourir à une mesure 
prééminente de l’inflation fondamentale pour orienter 
la conduite de la politique monétaire et, le cas 
échéant, si l’IPCX3 devrait encore jouer ce rôle.

La Banque tâchera aussi d’améliorer ses estimations 
des capacités de production excédentaires dans l’éco
nomie canadienne, en portant une attention particulière 
au marché du travail, et cherchera à mieux appréhender 
les relations entre les ressources inutilisées et les 
pressions inflationnistes sous-jacentes. En outre, le 
personnel de la Banque continuera d’approfondir sa 
compréhension des déséquilibres dans les secteurs des 
ménages et du logement au Canada, notamment les 
déterminants de l’activité dans le secteur de l’habitation 
et des prix des maisons, ainsi que leurs implications 
pour le crédit aux ménages.

Sur le plan international, une importance accrue sera 
accordée à l’étude des changements structurels en 
cours dans les économies canadienne et mondiale. Il 
s’agira notamment d’analyser l’évolution actuelle des 
économies émergentes, du commerce mondial et des 
prix des produits de base, et leur incidence sur les 
termes de l’échange et les exportations du Canada.

Renseignements complémentaires
Côté, A. (2014). Le ciblage de l’inflation en période d’après-
crise, discours prononcé devant la CFA Society Calgary, 
18 novembre. Internet : http://www.banqueducanada.ca/2014/11/
ciblage-inflation-periode-apres-crise/.

Poloz, S. S. (2014). Intégrer l’incertitude dans l’élaboration de la 
politique monétaire — La perspective d’un praticien, document 
d’analyse no 2014-6, Banque du Canada. Internet : http://www.
banqueducanada.ca/2014/10/document-analyse-2014-6/.

Dans son Rapport sur la politique monétaire, que l’on peut con-
sulter à l’adresse http://www.banqueducanada.ca/publication/rpm/, 
la Banque du Canada fait état tous les trois mois de son scénario 
de référence relatif à l’inflation et à la croissance de l’économie 
canadienne, ainsi que de son évaluation des risques connexes.

3	 Lors de la reconduction de la cible d’inflation, en 2001, la Banque 
a adopté un nouvel indice mesurant l’inflation fondamentale ou 
tendancielle, IPCX, qui allait remplacer l’IPC hors alimentation et 
énergie. Cet indice exclut huit des composantes les plus volatiles de 
l’IPC ainsi que l’effet des modifications des impôts indirects sur les 
autres composantes.

	 Mandat et grandes fonctions	 15 
	 Banque du canada  •  Rapport annuel  •  2014

http://www.banqueducanada.ca/?p=176247
http://www.banqueducanada.ca/?p=175246
http://www.banqueducanada.ca/?page_id=28433


Programme de bourses de recherche de la Banque du Canada

Le Programme de bourses de recherche de la Banque 
du Canada vise à encourager la recherche de pointe 
dans les domaines qui sont au cœur du mandat de 
l’institution. Il permet à la Banque de nouer des liens 
et des partenariats solides avec des chercheurs cana-
diens et d’autres spécialistes de l’extérieur.

Deux prestigieuses distinctions sont décernées 
chaque année : la Bourse de recherche fournit un 
soutien financier à un universitaire largement reconnu, 
tandis que la Bourse du gouverneur est accordée à 
un professeur adjoint ou agrégé exceptionnel qui fait 
preuve du potentiel nécessaire pour effectuer des 
travaux de recherche exemplaires dans des disciplines 
cadrant avec les grandes fonctions de la Banque.

En 2014, la Bourse de recherche a été remise à 
M. Thomas Lemieux, professeur à la Vancouver 
School of Economics de l’Université de la Colombie-
Britannique. Il axe ses recherches sur l’analyse 

d’importantes questions liées au chômage et à l’évo-
lution des inégalités de revenus, en se fondant sur les 
variations interrégionales au sein des pays.

La lauréate de la Bourse du gouverneur de 2014 est 
Mme Amy Hongfei Sun, professeure à l’Université 
Queen’s. Ses recherches en macroéconomie portent 
principalement sur la politique monétaire, l’évaluation 
des actifs et la répartition de la richesse.

L’Échange de connaissances, qui se tient tous les ans 
à Ottawa, constitue un volet central du Programme 
de bourses de recherche. Ce rassemblement de trois 
jours est l’occasion de renforcer les relations entre les 
chercheurs, la direction de la Banque et les lauréats. 
Les employés de l’institution ont l’occasion de rencon-
trer les boursiers, de discuter avec eux et d’échanger 
de l’information sur des sujets de recherche 
d’importance.

Pour en savoir plus : http://www.banqueducanada.ca/
recherches/programme-de-bourses-de-recherche/.

M. Thomas Lemieux, lauréat de la Bourse de recherche de la Banque du Canada en 2014, 
présente un exposé au personnel à l’occasion de l’Échange de connaissances.
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Système financier

La Banque du Canada favorise le fonctionnement sûr et efficient des systèmes financiers qui, 
ici comme à l’étranger, permettent aux entreprises et aux particuliers canadiens d’acheter des 
biens et services et de réaliser des transactions financières ainsi que des investissements. 
Pour parvenir à ces objectifs, elle travaille de concert avec les acteurs du marché, des 
organismes fédéraux et provinciaux, des organisations internationales et d’autres banques 
centrales. Un système financier mondial efficace et résilient est essentiel à la stabilité et à la 
croissance à long terme de l’économie canadienne.

Afin de remplir cette mission, la Banque s’attache 
notamment à cerner et à évaluer les principales vul-
nérabilités sous-jacentes au secteur financier, de 
même que les risques entourant la stabilité du système 
financier canadien — tant les risques naissants que les 
risques majeurs — et à communiquer au public cette 
analyse dans une publication semestrielle, la Revue 
du système financier. Par ailleurs, la Banque fournit au 
gouvernement fédéral des conseils stratégiques sur des 
enjeux qui intéressent le secteur financier, au pays et 
à l’extérieur, et elle coopère avec d’autres organismes 
ainsi qu’avec des contreparties à l’étranger pour suivre 
les risques financiers qui se dessinent au Canada et 
dans le monde et y faire face.

La Banque assume des responsabilités particulières de 
surveillance à l’égard des infrastructures de marchés 
financiers (IMF) désignées comme étant d’importance 
systémique au Canada. Ces infrastructures facilitent 
la compensation, le règlement ou l’enregistrement des 
opérations de paiement, des transactions sur titres et 
sur dérivés et d’autres transactions financières entre 
les entités participantes4. La Banque, en concertation 
avec d’autres autorités de réglementation, s’assure que 
les infrastructures de marché d’importance systémique 
fonctionnent de manière à contrôler les risques ainsi 
qu’à soutenir l’efficience et la stabilité du système finan-
cier canadien.

Pour faciliter le bon fonctionnement des systèmes de 
paiement canadiens, la Banque du Canada agit comme 
agent de règlement, ou « banquier », des membres de 

4	 La Loi sur la compensation et le règlement des paiements confère 
à la Banque la responsabilité de la surveillance réglementaire des 
principaux systèmes de compensation et de règlement, à savoir 
le Système de transfert de paiements de grande valeur, la Caisse 
canadienne de dépôt de valeurs limitée, la Continuous Linked 
Settlement (CLS) Bank, le Service canadien de compensation de 
produits dérivés et le service SwapClear.

l’Association canadienne des paiements (ACP) qui sont 
des participants directs au Système de transfert de 
paiements de grande valeur (STPGV), principal système 
de paiement national. La Banque met à la disposition 
des participants dont le solde de règlement est tem-
porairement déficitaire en fin de journée un mécanisme 
de prêt aux termes duquel elle accorde des crédits à un 
jour contre garanties, et elle fournit des liquidités 
intrajournalières en vue de favoriser l’irrévocabilité des 
transferts de fonds tout au long de la journée.

Outre ces dispositifs permanents d’octroi de liquidités 
en appui au STPGV, la Banque offre des prêts de der-
nier ressort aux institutions financières canadiennes en 
période de tensions. Par l’aide d’urgence, elle est en 
mesure d’apporter du financement aux institutions de 
dépôt aux prises avec des problèmes de liquidité graves 
et persistants, et elle a également diverses facilités qui 
lui permettent d’assurer au besoin un apport excep-
tionnel de liquidités dans l’ensemble du marché pour 
contrer des chocs importants.

La Banque assume des 
responsabilités particulières 
de surveillance à l’égard des 
infrastructures de marchés 
financiers (IMF) désignées 
comme étant d’importance 
systémique au Canada.
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Les profondes réformes en cours dans le monde ont 
rendu le système financier mondial plus fort et plus 
résilient qu’avant la crise financière. Les banques 
sont beaucoup mieux capitalisées et mieux armées 
qu’il y a quelques années pour faire face à des chocs 
défavorables imprévus. Des progrès considérables ont 
été réalisés afin d’améliorer la résilience des marchés 
financiers clés, notamment par un recours accru aux 
infrastructures de marchés financiers pour la com-
pensation des dérivés de gré à gré. Des réformes ont 
aussi commencé à être mises en place pour s’attaquer 
aux risques dans le secteur bancaire parallèle, qui ont 
été une source de tensions pendant la crise financière 
mondiale. La formulation de normes communes de base 
applicables à l’échelle internationale est en grande partie 
terminée, et les efforts portent maintenant sur la mise en 
œuvre des réformes par chaque pays. Prenant acte de 
ces avancées, le président du Conseil de stabilité finan-
cière (CSF) a déclaré en novembre dernier que les parties 
intéressées s’étaient, pour l’essentiel, entendues sur les 
mesures à prendre pour résoudre les failles à l’origine de 
la crise financière.

La mise en œuvre de ces réformes est en cours au 
Canada. Le CSF a récemment produit un rapport 
d’étape faisant état des progrès accomplis par chaque 
pays membre dans différents domaines essentiels. 
Le Canada affiche de bons résultats au chapitre de la 
mise en application des exigences de fonds propres 
de Bâle III, des normes sur les pratiques de compensa-
tion des banques et de la mise en place des plans de 
redressement et de résolution des banques d’impor
tance systémique nationale. Les autorités canadiennes, 
y compris la Banque, ont fait des progrès notables 
en vue de la création de régimes crédibles qui aide-
raient à résoudre de manière ordonnée la défaillance 
d’établissements financiers. Par ailleurs, le Canada a 
préconisé une plus grande utilisation de services de 
compensation centralisée pour les opérations de pen-
sion, dans le but d’accroître la résilience de ce marché 
de financement essentiel.

Les politiques monétaires exceptionnelles appliquées 
dans de nombreuses économies avancées, dont le 
Canada, ont facilité l’essor des indices boursiers, qui 
ont atteint ou frôlé des sommets sans précédent en 
2014. Elles ont réduit les primes de risque ainsi que la 
volatilité sur tout un éventail de marchés d’actifs et con-
tribué à une quête de rendements généralisée.

Les taux d’intérêt très bas, bien qu’ils soient nécessaires 
pour stimuler la croissance de l’activité, ont aussi eu 
pour effet de favoriser l’emprunt et d’amplifier la prise 
de risque chez les investisseurs, et ont ainsi concouru à 
l’accumulation de vulnérabilités dans le système finan-
cier. Au Canada, le niveau d’endettement des ménages 
est demeuré élevé, et les prix sur les marchés clés du 
logement ont poursuivi leur mouvement à la hausse.

Réalisations en 2014
Pour affiner son évaluation des vulnérabilités qui 
viennent d’être évoquées et d’autres vulnérabilités dans 
le système financier, la Banque a mis au point, en 2014, 
un cadre d’analyse amélioré qui lui permet d’évaluer la 
probabilité de matérialisation des principaux risques 
menaçant la stabilité financière au Canada et leurs inci-
dences éventuelles. Le gouverneur a élevé le niveau du 
débat public autour de ces questions pendant l’année 
écoulée en donnant plus de visibilité à la Revue du 
système financier, qui a fait l’objet d’un communiqué et 
d’une conférence de presse.

Des progrès considérables ont été accomplis en 2014 
afin d’améliorer, conformément à ce qui était prévu, la 
réglementation et les politiques qui encadrent le sys-
tème financier canadien, déjà considéré comme l’un 
des plus robustes au monde. L’essentiel du travail a 
porté sur la réduction du risque systémique ainsi que 
sur le renforcement de la résilience des institutions 
financières et d’importants éléments des infrastructures 
de marché au Canada.

La Banque a poursuivi son examen approfondi des 
mécanismes d’octroi de liquidités et du cadre sur 
lequel elle fonde ses opérations sur les marchés. Elle a 
notamment passé en revue son aide d’urgence et ses 
dispositifs d’octroi de liquidités destinés à l’ensemble 
du marché, avec la volonté de tenir compte de l’évolu-
tion du système financier et des enseignements tirés 
de la crise financière, au Canada et dans d’autres pays. 
Conformément à l’objectif plus large du gouvernement 
canadien de préciser les attributions respectives des 
intervenants fédéraux et provinciaux à l’égard des 
institutions financières de régime provincial, la Banque 
a examiné les conditions d’admissibilité des établisse-
ments de cette catégorie à son aide d’urgence.

Une modification à la Loi sur la Banque du Canada a 
été proposée en 2014, prévoyant que les provinces 
indemnisent la Banque des pertes résiduelles découlant 
des prêts accordés, au titre de l’aide d’urgence, à une 
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coopérative de crédit ou caisse populaire de régime pro
vincial. La Banque a discuté de la modification proposée 
et de son application avec les autorités provinciales et les 
représentants des coopératives et centrales de crédit.

En 2014, la Banque a réalisé des progrès dans plusieurs 
autres domaines qui relèvent de son mandat à l’égard 
du système financier, y compris les indices financiers 
de référence, les produits dérivés de gré à gré, la régle-
mentation de la liquidité, la capitalisation du portefeuille 
de négociation des banques et le secteur bancaire 
parallèle. Les travaux dans ces domaines sont liés au 
programme de réformes du G20 sur la réglementation 
financière décrit dans la section du présent rapport 
annuel consacrée aux activités internationales.

La Banque a passé en revue les systèmes de paiement 
nationaux, de concert avec d’autres organismes. Cet 
examen a conduit à conférer à la Banque la responsabilité 
de la surveillance des systèmes de paiement importants. 
Si ces derniers n’engendrent pas un risque systémique en 
cas de difficultés, ils sont néanmoins jugés essentiels au 
bon fonctionnement de notre économie. La Banque et le 
ministère des Finances ont collaboré à la préparation des 
changements recommandés à la Loi sur la compensation 
et le règlement des paiements.

La Banque a formulé par ailleurs des indications relatives 
à la mise en œuvre des Principes pour les infrastructures 
de marchés financiers5 au Canada. Après avoir reçu les 
commentaires des commissions des valeurs mobilières, 
elle a publié ces indications le 27 novembre 2014 dans le 
cadre d’une consultation publique6.

Activités à venir
La Banque appliquera les recommandations décou-
lant de l’examen en cours de ses opérations sur les 
marchés. Elle pourrait ainsi être amenée à apporter 
des changements à la gestion de son bilan et à ses 
opérations ordinaires et exceptionnelles de soutien à la 
liquidité, et à revoir sa politique concernant son rôle de 
prêteur de dernier ressort au titre de l’aide d’urgence.

5	 Les Principes pour les infrastructures de marchés financiers font 
partie des douze normes clés considérées par la communauté inter-
nationale comme essentielles au renforcement et à la préservation 
de la stabilité financière. Les Principes ont été publiés par le Comité 
sur les systèmes de paiement et de règlement et l’Organisation 
internationale des commissions de valeurs en avril 2012. À travers le 
monde, les pays sont en voie d’intégrer ces principes.

6	 Voir :  http://www.banqueducanada.ca/2014/11/
consultation-publique-indications-normes-banque-canada/.

Le gouverneur, Stephen S. Poloz, et la première sous-gouverneure, Carolyn Wilkins, lors 
de la première conférence de presse sur la Revue du système financier, en juin 2014

http://www.banqueducanada.ca/?p=176553


En collaboration avec des organismes provinciaux et 
fédéraux, la Banque élaborera un cadre pour la résolu-
tion des défaillances des IMF désignées.

La Banque apportera son concours à l’Association 
canadienne des paiements pour mener les travaux 
de recherche et d’analyse nécessaires à l’élaboration 
des principaux systèmes de paiement de la prochaine 
génération pour le Canada.

En coopération avec les autres instances natio
nales, dont le ministère des Finances, le Bureau du 
surintendant des institutions financières et la Société 
d’assurance-dépôts du Canada, la Banque entre-
prendra des travaux au sujet des mesures adoptées par 
le G20 et le Conseil de stabilité financière sur la résolu-
tion de la défaillance des IMF d’importance systémique 
mondiale, ainsi que sur les dérivés de gré à gré, les 
indices financiers de référence et le secteur bancaire 
parallèle. Elle continuera également à préconiser le 
recours accru à des contreparties centrales pour les 
opérations de pension.

Renseignements complémentaires
Dans sa publication semestrielle, la Revue du système financier, 
la Banque communique son évaluation des risques auxquels est 
exposé le système financier. Voir : http://www.banqueducanada.
ca/2014/12/rsf-decembre-2014/.

L’enquête sur les perspectives des entreprises, qui paraît chaque 
trimestre, contient une synthèse de l’information obtenue dans 
le cadre d’entrevues réalisées par le personnel des bureaux 
régionaux de la Banque auprès des responsables d’une centaine 
d’entreprises. Voir : http://www.banqueducanada.ca/publication/
epe/. L’enquête auprès des responsables du crédit sert à 
recueillir des renseignements sur les pratiques des institutions 
financières canadiennes en matière de prêts aux entreprises. 
Voir : http://www.banqueducanada.ca/publication/erc/.

La Banque publie des rapports techniques, des documents 
d’analyse et des documents de travail sur le système financier 
rédigés par ses économistes, ainsi que les discours et travaux de 
recherche des membres du Conseil de direction, notamment :

Schembri, L. (2014). Double coïncidence des 
besoins : les caisses de retraite et la stabilité finan-
cière. Voir : http://www.banqueducanada.ca/2014/05/
double-coincidence-besoins-caisses-retraite/.

Schembri, L. (2014). Une vision en deux volets pour le système 
de paiement canadien. Voir : http://www.banqueducanada.
ca/2014/06/vision-deux-volets-systeme-paiement-canadien/.

Schembri, L. (2014). Housing Finance in Canada: Looking Back to 
Move Forward. Voir : http://www.banqueducanada.ca/2014/11/
article-lawrence-schembri-04-novembre-2014/.
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Monnaie

La Banque du Canada est chargée de fournir aux Canadiens des billets de banque qu’ils 
peuvent utiliser en toute confiance. Elle est responsable du cycle de vie complet des billets 
de banque — conception, élaboration, production et distribution, ainsi que soutien visant à 
assurer l’approvisionnement en billets partout au pays — afin que les billets en circulation 
soient à l’épreuve de la contrefaçon, qu’ils respectent des normes de qualité élevées et soient 
en quantité suffisante.

Pour faire en sorte que les billets répondent aux besoins 
de la population, la Banque sollicite régulièrement l’avis 
des représentants des organismes d’application de la 
loi, des secteurs du commerce de détail et des services 
bancaires, ainsi que du grand public. Ces consultations 
auprès d’intervenants externes constituent également 
une source précieuse de renseignements sur l’utilisation 
des billets de banque.

Dans le but de décourager la contrefaçon de la mon-
naie canadienne, la Banque collabore avec les orga
nismes d’application de la loi et organise des activités 
de sensibilisation destinées à accroître la vérification 
systématique des billets par les détaillants et le public. 
L’institution s’est fixé une cible de moins de 30 faux bil-
lets détectés pour chaque million de billets authentiques 
en circulation (30 BPM)7.

La Banque du Canada mène des recherches sur un 
vaste éventail de sujets, tels que la conception et la 
sûreté des coupures, la qualité et l’état des billets en 
circulation, l’utilisation de l’argent comptant et l’avenir 
des billets de banque; elle s’intéresse également au rôle 
que pourraient jouer les banques centrales dans la sur-
veillance, l’émission et la réglementation des monnaies 
électroniques, de même que dans les politiques qui s’y 
rattachent. Ces travaux viennent appuyer les initiatives 
liées à l’élaboration des billets de banque à l’avenir et 
alimentent la prise de décisions stratégiques ainsi que 
la définition des orientations de la fonction Monnaie.

La Banque participe à des groupes de travail interna
tionaux et collabore avec des instituts de recherche et 
d’autres banques centrales dans le but de favoriser la 
mise en commun des connaissances et des pratiques 
exemplaires ainsi que l’échange de points de vue et 

7	 Le taux de contrefaçon, exprimé en billets par million (BPM), 
correspond au nombre de faux billets détectés par million de billets 
authentiques en circulation. Ainsi, si 30 faux billets ont été détectés 
pour 1 million de billets authentiques en circulation, le taux de 
contrefaçon est de 30 BPM.

le partage de ressources. Il s’agit aussi pour elle de 
contribuer à l’avancement de la recherche dans des 
domaines ayant un lien avec la monnaie.

Réalisations en 2014
Le passage du papier au polymère s’est poursuivi 
en 2014 au Canada. À la fin de l’année, les billets en 
polymère représentaient environ 75 % des billets en 
circulation, comparativement à 51 % un an plus tôt. On 
s’attend à ce que ce taux soit de 85 % au terme de 2015.

L’adoption des billets en polymère, plus écologiques, 
a continué de porter ses fruits, et tout semble indiquer 
que la durée de vie des coupures en circulation surpas-
sera de plus de deux fois et demie celle des billets en 
papier. Par conséquent, comme ils sont plus durables 
et qu’ils peuvent être recyclés, les billets en polymère 
sont meilleurs pour l’environnement et représentent une 
économie pour les contribuables. La nouvelle série est 
dotée d’éléments de sécurité d’avant-garde faciles à 
vérifier et difficiles à contrefaire.

La qualité générale des billets de banque en circulation est 
demeurée élevée en 2014, et toutes les cibles fixées pour 
la livraison des billets ont été atteintes. La gestion efficace 
des stocks dans l’ensemble du système de distribution a 
permis à la Banque de maintenir une réserve suffisante 
de billets en cas d’urgence, et ce, pour l’ensemble des 
coupures, et d’accélérer le retrait des billets en papier.

Les travaux de recherche-développement sur la sûreté 
des billets de banque menés en 2014 visaient la con-
ception d’une version de rechange comme solution 
à une recrudescence possible de la contrefaçon; ils 
visaient en outre l’élaboration d’une stratégie pour les 
séries de billets à venir et la mise au point de nouvelles 
technologies avec un groupe de recherche dont font 
partie le Conseil national de recherche du Canada et 
des représentants des secteurs public et privé.
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La mise en circulation de la série en polymère a aussi 
permis à la Banque de réaliser, au chapitre des opéra-
tions liées à la monnaie, des gains d’efficience dont les 
institutions financières ont pu profiter également. La 
Banque s’est aussi employée à simplifier la chaîne logis-
tique pour la distribution des billets de banque.

En 2014, la Banque a terminé l’examen de son pro-
cessus de conception des billets et publié les résultats, 
comme elle s’était engagée à le faire en 2013. Elle en 
est venue à la conclusion que, pour que les billets de 
banque plaisent au plus grand nombre et évoquent nos 
particularités nationales, elle devra tenir un dialogue 
plus direct avec la population et consulter un plus grand 
nombre de Canadiens pour l’élaboration du contenu 
visuel de ses prochaines séries de billets, notamment 
en ce qui concerne les thèmes et les images.

L’institution a entrepris également des consultations 
avec le public afin de définir les thèmes et les images 
qui composeront le billet commémoratif qu’elle compte 
émettre en 2017 afin de souligner le 150e anniversaire 
du Canada.

Les bureaux de Vancouver, Calgary, Toronto, Montréal 
et Halifax ont grandement contribué à l’atteinte des 
objectifs que la Banque s’est fixés sur le plan de la 
confiance en entretenant des liens avec les orga
nismes d’application de la loi, les institutions financières 
et les détaillants et en leur offrant des programmes 
d’information sur la monnaie. Grâce à sa participation 
au Système de distribution des billets de banque, la 
Banque a pu fournir aux Canadiens d’un bout à l’autre 
du pays des billets d’une grande qualité.

Activités à venir
Au cours des prochaines années, la Banque s’emploiera à :

�� poursuivre l’élaboration du billet commémoratif en 
vue de son émission en 2017; elle s’attachera plus 
particulièrement au choix du contenu visuel et au 
lancement du processus de production;

�� continuer la recherche sur l’avenir des billets de 
banque ainsi que sur les politiques, la réglementation 
et la surveillance relatives à la monnaie électronique;

�� entreprendre un examen en bonne et due forme du 
Système de distribution des billets de banque et 
poursuivre la mise au point d’un système novateur de 
suivi des données afin d’évaluer avec plus de préci-
sion la qualité des billets en circulation;

�� établir, entretenir et cultiver des partenariats avec les 
autorités chargées de l’application de la loi ou d’au-
tres organismes afin de décourager la contrefaçon.

Répartition des billets de banque 
en circulation
31 décembre 2014

Polymère  Papier

Nota : Au 31 décembre 2014, on comptait 1,8 milliard 
de billets de banque en circulation.

75

25

%
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Souligner les 150 ans du Canada

En 2014, le gouvernement du Canada a annoncé 
l’émission, en 2017, d’un billet commémoratif pour 
souligner les 150 ans de la Confédération.

La Banque du Canada a invité la population à proposer 
des idées de sujets et d’images qui illustreraient le 
mieux cet anniversaire sur un billet.

Des milliers de Canadiennes et de Canadiens se sont 
exprimés sur son site Web et ont répondu à une enquête 
menée à l’échelle nationale. La Banque a aussi sollicité 
l’avis de divers intervenants et experts. Les résultats 
de cette vaste consultation seront rendus publics.

En définitive, le choix du concept graphique du billet 
commémoratif revient au ministre des Finances.

Depuis sa fondation, la Banque du Canada a émis 
deux billets commémoratifs : une coupure de 1 dollar 
pour souligner le centenaire du pays, en 1967, et une 
autre de 25 dollars, à l’occasion du 25e anniversaire 
du couronnement du roi George V, en 1935.
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Gestion financière

En qualité d’agent financier et de banquier du gouvernement fédéral, la Banque du Canada 
s’attache à fournir des services bancaires et de gestion financière efficaces et efficients, en 
se conformant à un cadre de gestion des risques solide et résilient. La Banque gère la dette 
et les réserves du gouvernement fédéral et lui donne des conseils à ce sujet. Par ailleurs, elle 
collabore avec le ministère des Finances à l’élaboration des politiques et des programmes sur 
lesquels repose la gestion des opérations d’emprunt et de placement de l’État.

La Banque gère les soldes de trésorerie en dollars 
canadiens du gouvernement, procède à des adjudica-
tions de titres de la dette publique et gère les actifs du 
Compte du fonds des changes, réserves de liquidités 
internationales du Canada8.

Les soldes de trésorerie du gouvernement fédéral et 
des institutions financières du pays ont avoisiné en 
moyenne 32 milliards de dollars en 2014.

La valeur marchande des réserves de liquidités déte
nues dans le Compte du fonds des changes totalisait 
62,7 milliards de dollars É.-U. au 31 janvier 2014. Ces 
réserves sont investies dans des titres libellés en dol-
lars É.-U., en euros, en yens et en livres sterling9.

Durant l’exercice 2014-2015, les émissions de titres 
du gouvernement canadien devraient se chiffrer aux 
alentours de 95 milliards de dollars pour les obliga-
tions négociables et à environ 307 milliards de dollars 
pour les bons du Trésor. L’encours total de la dette 
contractée sur les marchés devrait s’élever à quelque 
650 milliards de dollars en fin d’exercice.

La Banque gère aussi les risques liés à son propre bilan 
et, en tant qu’administrateur du Régime de pension de 
la Banque du Canada, elle gère les actifs du Fonds de 
pension en fiducie.

En outre, l’institution mène des activités bancaires au 
nom d’autres banques centrales et d’organisations 
internationales, et elle offre des services bancaires aux 
institutions financières et aux systèmes désignés de 
compensation et de règlement des paiements.

8	 À noter que les actifs détenus dans le Compte du fonds des 
changes appartiennent au gouvernement et ne sont donc pas 
inscrits au bilan de la Banque du Canada.

9	 Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Compte du 
fonds des changes, consulter le site http://www.fin.gc.ca/purl/
efa-fra.asp.

Enfin, la Banque du Canada est le gardien, pour le 
compte des propriétaires, des soldes non réclamés de 
comptes bancaires. Ceux-ci sont des dépôts ou des 
instruments négociables, en dollars canadiens, détenus 
par des banques ou des sociétés de fiducie sous régle-
mentation fédérale à l’égard desquels le propriétaire 
n’a effectué aucune activité pendant une période de dix 
ans.

Réalisations en 2014
En 2014, la Banque du Canada a su maintenir ses rigou-
reuses normes d’excellence opérationnelle en matière 
de gestion financière, le système de paiement affichant 
un taux de disponibilité de 99,96 %. L’infrastructure 
opérationnelle a encore été renforcée grâce à l’abou
tissement de plusieurs projets d’envergure visant à 
améliorer les systèmes.

Par ailleurs, la Banque est parvenue à réduire de façon 
notable sa dépendance à l’égard des agences de nota-
tion de crédit en développant et en mettant en œuvre 
des compétences internes pour procéder à ses pro-
pres évaluations de crédit. Cette mesure fait suite aux 

En 2014, la Banque du 
Canada a su maintenir ses 
rigoureuses normes d’excellence 
opérationnelle en matière de 
gestion financière, le système de 
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disponibilité de 99,96 %.
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recommandations formulées en 2010 par le Conseil 
de stabilité financière selon lesquelles les banques 
devraient exercer leur propre jugement sur le risque 
de crédit associé aux instruments financiers qu’elles 
acceptent dans le cadre des opérations de marché, 
qu’il s’agisse de titres remis en garantie ou d’achats 
fermes. La réduction du recours mécanique aux notes 
attribuées par les agences de notation externes est 
considérée comme un moyen de favoriser la stabilité du 
système financier.

L’institution a aussi beaucoup progressé du côté de la 
gestion des réserves de change du pays. La Banque a 
adopté un indicateur de référence stratégique pour le 
Compte du fonds des changes. Cet indicateur, fondé 
sur le système de notation interne de la Banque, orien
tera les décisions en matière de répartition des actifs et 
l’évaluation du rendement.

En outre, la Banque a apporté la dernière main à la poli
tique en matière de marges et de garanties applicable 
au portefeuille de swaps de devises. Certes, l’institution 
devra faire face à des coûts initiaux et récurrents pour 
mettre en œuvre cette politique, mais, une fois en place, 
cette dernière devrait mener à une réduction des risques 
et à une baisse des coûts de financement du gouverne-
ment de l’ordre de 25 à 30 millions de dollars par an. À 
l’appui de cette initiative, la Banque s’exposera à des 
charges opérationnelles récurrentes et liées au projet.

Le Canada a émis des titres de créance à très long 
terme ayant une échéance à 50 ans pour un montant 
total de 3,5 milliards de dollars, et obtient ainsi un 
financement stable et à faible coût sur une période 
prolongée. Par ailleurs, les modalités applicables à 
la séance du matin pour l’adjudication des soldes de 
trésorerie du receveur général ont été modifiées de 
manière à assortir les dépôts auprès d’institutions 
financières d’une obligation de garantie à hauteur du 
montant total attribué, ce qui réduit le risque de crédit 
du gouvernement.

Activités à venir
En 2015, la Banque poursuivra ses travaux en vue 
d’accroître son niveau d’excellence relativement aux 
activités de gestion financière. Il est prévu d’apporter 
des modifications au modèle et à la feuille de route 
de prestation de services des Opérations bancai
res, qui viseront à clarifier le cadre dans lequel s’ins
crivent les services offerts aux clients. La Banque 
continuera également d’investir dans la mise à niveau 
technologique afin d’améliorer la fonctionnalité et la 
résilience des systèmes canadiens qui sous-tendent les 
services financiers et bancaires, la gestion des risques 
et les opérations de marché.

Les recherches se poursuivront dans les domaines de 
la gestion financière et des opérations bancaires, et 
comprendront des activités menées de concert avec 
d’autres organismes (par exemple, une étude effectuée 
en collaboration avec l’Association canadienne des 
paiements sur la prochaine génération de systèmes de 
paiement).

Renseignements complémentaires
On trouvera de plus amples renseignements sur la gestion finan-
cière à la Banque du Canada dans son site Web : http://www.
banqueducanada.ca/grandes-fonctions/gestion-financiere.

Recherches et publications connexes : http://
www.banqueducanada.ca/recherches/
parcourez/#topic%5B%5D=187&topic%5B%5D=774

Des renseignements sur les soldes non réclamés et sur la 
marche à suivre pour présenter une demande de rembourse-
ment sont consultables à l’adresse suivante :  
http://www.banqueducanada.ca/soldes-non-reclames.
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Administration 
de la Banque 
du Canada
La Banque du Canada accorde une grande priorité à l’excellence 
opérationnelle. Il s’agit d’un élément important de sa vision, qui 
consiste à être « une banque centrale influente — dynamique, 
engagée et digne de confiance — mobilisée pour un Canada 
meilleur ». La Banque vise à offrir des programmes et des services 
efficaces, efficients et novateurs sur lesquels ses partenaires 
internationaux et la population canadienne peuvent compter.
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Les départements relevant de la fonction Administration 
générale sont indispensables à la réalisation du mandat 
de l’institution. Ils appuient, au moyen d’un large éven-
tail de programmes et de services, la gestion des effec-
tifs, des opérations et des projets stratégiques ainsi 
que l’intendance des biens matériels, informationnels et 
technologiques.

De plus, ces départements gèrent, à l’échelle de la 
Banque, d’importants éléments de coûts centralisés tels 
que les baux, les impôts, les services publics, le recru-
tement et la formation, l’acquisition de l’information et 
des données, les technologies et les licences, ainsi que 
les contrats d’entretien et de soutien.

La structure de gouvernance de la Banque a fait l’objet de 
modifications en 2014. Deux entités ont été formées, le 
Conseil de direction institutionnelle et le Conseil supérieur 
de gestion, afin d’améliorer la supervision de la gestion 

des activités de l’institution et de veiller à l’harmonisation 
continue des ressources de l’Administration générale 
avec celles des grandes fonctions de la Banque.

Un poste de chef de l’exploitation a été créé dans le 
but de superviser les activités des départements de 
l’Administration générale et la planification opéra-
tionnelle; le titulaire fait partie du Conseil de direction 
institutionnelle. Par ailleurs, les responsabilités des 
principaux comités à vocation opérationnelle relevant 
du Conseil supérieur de gestion ont été clarifiées. Ces 
comités sont chargés de la surveillance de la moderni-
sation du siège, de l’examen des projets, de la sécurité, 
des ressources humaines, des finances et des contrats, 
ainsi que de la surveillance des risques.

Lors de la toute première Conférence des employés, en mai 2014, le gouverneur Poloz a dévoilé l’énoncé de vision de l’institution : 
« Une banque centrale influente — dynamique, engagée et digne de confiance — mobilisée pour un Canada meilleur ».



Les employés
En 2014, la Banque du Canada comptait environ 
1 600 employés10 dans l’ensemble du pays. Près de 
90 % d’entre eux travaillent à Ottawa; le reste de l’ef-
fectif est réparti dans les bureaux régionaux et les 
centres des opérations de Halifax, Montréal, Toronto, 
Calgary, Vancouver et New York.

Le personnel de la Banque est composé d’économistes 
et de spécialistes du système financier ainsi que de pro-
fessionnels issus de divers domaines (technologies de 
l’information, services financiers, audit, communications, 
sécurité, gestion de l’information et du savoir, données et 
statistiques, services juridiques et ressources humaines) 
qui offrent des conseils et un soutien essentiels.

Les efforts de recrutement de la Banque ont pour but 
d’attirer les meilleurs candidats dans les domaines d’ex-
pertise requis. Savant dosage de recrutement externe 
et de dotation interne, le cadre de recrutement a été 
conçu pour aider la Banque à réaliser son mandat et à 
atteindre ses objectifs stratégiques.

La Banque a recours à diverses méthodes d’embauche, 
y compris le recrutement général, le recrutement uni-
versitaire, les stages pour étudiants à la maîtrise et 
au doctorat et les programmes de stage coopératif et 
d’emplois d’été. La campagne annuelle de recrutement 
universitaire vise à recruter de nouveaux diplômés qui 
sont titulaires d’un baccalauréat, d’une maîtrise ou d’un 
doctorat en économie ou en finance. Ces diplômés sont 
appelés à occuper, respectivement, des postes d’ad-
joints aux recherches, d’économistes ou d’analystes et 
d’analystes principaux.

La Banque favorise la mobilisation des employés en 
offrant un milieu de travail exceptionnel à son personnel. 

À ce titre, en 2014, la Banque s’est de nouveau classée 
parmi les 100 meilleurs employeurs au pays et les 
25 meilleurs employeurs dans la région de la capitale 
nationale, et ce, pour la cinquième année d’affilée.

La Banque a tenu sa première Conférence des 
employés en mai 2014. Plus de 1 150 employés de tous 
les départements et de tous les secteurs y ont assisté. 
Le gouverneur a profité de l’occasion pour présenter au 
personnel le nouvel énoncé de vision de l’institution.

10	 Le nombre d’employés tient compte des employés réguliers et 
temporaires.

C’est également en 2014 qu’a eu lieu la première céré-
monie de remise des Prix d’excellence de la Banque. 
Ces prix viennent souligner la contribution notable 
d’employés et d’équipes à l’atteinte des objectifs de 
l’institution. En tout, 56 employés ont été récompensés 
dans trois différentes catégories, à savoir l’innovation, le 
milieu de travail et la collaboration.

La Banque sonde périodiquement ses employés sur 
leur engagement (envers leur emploi et envers leur orga-
nisation) dans le cadre d’une enquête triennale appelée 
« Bilan de santé du milieu de travail » (BSMT). Au total, 
87 % des employés ont participé au BSMT de 2014. Les 
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résultats étaient très positifs : le niveau de l’engagement 
général a augmenté de 5 points par rapport à celui de 
2011, et dépassé la cible de 70 %.

En 2014, la Banque a mis l’accent sur le développe-
ment des compétences en leadership; un peu plus de 
cinquante dirigeants et gestionnaires ont pris part aux 
séances de formation. Consciente de l’importance 
d’assurer une continuité dans la direction de tous les 
programmes et services, la Banque s’est dotée d’un 
processus détaillé et complet de planification de la 
relève. Les employés peuvent se prévaloir de différentes 
occasions de perfectionnement professionnel, par 
exemple : rotations d’emploi, mutations latérales, affec-
tations provisoires au sein de la Banque, détachements 
ainsi que formation et études offertes à l’extérieur.

La Banque déploie des efforts considérables pour 
fournir à ses employés l’information et les outils néces-
saires pour qu’ils puissent s’acquitter de leurs fonctions 

et se sentir appréciés dans leur milieu de travail. La 
Banque a comme priorité de communiquer clairement 
et ouvertement avec les membres de son personnel.

À cette fin, de nombreux moyens de communication 
servent à combler les besoins en information des 
employés. Le site intranet de l’institution, Banque cen-
trale, est enrichi quotidiennement de renseignements 
pratiques et de nouvelles qui leur sont destinés. Tous les 
trois mois, la Banque publie également un magazine, Les 
Carnets de la Banque, qui met en valeur le travail pas-
sionnant et exceptionnel qu’accomplit son personnel.

D’importantes améliorations ont été apportées en 2014 
afin de moderniser et de renforcer les processus des 
Ressources humaines. Ces mesures comprennent l’uti-
lisation de nouveaux outils électroniques pour le recru-
tement, la dotation et la gestion de cas RH.

La modernisation du siège de la Banque
La Banque du Canada s’est engagée à mener à bien 
la modernisation du complexe de son siège, situé au 
234, rue Wellington, avec le souci de préserver le patri-
moine architectural et l’intégrité des immeubles d’origine, 
tout en assurant une saine gestion des fonds publics.

Il est indispensable que la Banque dispose d’installa-
tions de travail résilientes pour continuer à exécuter 
son mandat, qui consiste à favoriser la prospérité éco-
nomique et financière du pays. Le complexe du siège 
devait être rénové en profondeur pour répondre aux 
exigences et aux normes actuelles en matière de santé 
et de sécurité ainsi que de structure et pour satisfaire 
les besoins évolutifs de la Banque en ce qui a trait à la 
sécurité et aux opérations.

La Banque modernise le siège de manière à pouvoir 
bénéficier, durant de nombreuses décennies, d’un 
milieu de travail sûr, confortable et propice à la produc-
tivité, tout en mettant en valeur ses éléments distinctifs 
et en respectant la vision originelle des architectes. La 
modernisation offre aussi l’occasion de rendre le siège 
plus écoénergétique, efficient et durable sur le plan 
environnemental.

La Banque poursuit ses consultations auprès des 
parties prenantes qui s’intéressent au dossier de la 
modernisation, notamment la Commission de la capi-
tale nationale et la Ville d’Ottawa. Des responsables de 
la Banque, accompagnés des architectes retenus pour 
réaliser le projet, ont rencontré des représentants de 
sociétés d’histoire et des architectes de l’extérieur en 
2014 afin de recueillir leurs points de vue sur la pré-
servation du patrimoine architectural des immeubles 
du complexe, et ce, dans le but de respecter la vision 
de l’architecte Arthur Erickson, qui a conçu les tours 
modernes en verre.

Les coûts de construction sont estimés à 460 millions 
de dollars. Le projet est géré par un comité de sur-
veillance formé de cadres supérieurs de la Banque et 
fait aussi l’objet d’un suivi étroit par les membres du 
Conseil d’administration de l’institution. On trouvera une 
description des objectifs du projet ainsi que des rensei-
gnements détaillés sur celui-ci dans le site Web de la 
Banque, à l’adresse http://www.banqueducanada.ca/
sujet-banque/modernisation-siege/.

Ci-contre : Les travaux de modernisation du complexe de la Banque se sont 
déroulés selon l’échéancier prévu en 2014, tant du côté de la conception que 

de la construction. La page suivante montre un rendu d’architecture de la 
terrasse adjacente à la tour Est, qui sera achevée en 2017. 
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L’année 2014 a été marquée par l’achèvement des 
travaux de démolition et le début de la construction. Les 
travaux ont bien avancé tout au long de l’année et se 
déroulent selon le calendrier prévu. La version définitive 
des plans relatifs aux espaces communs a été établie, 
et les efforts portent maintenant sur l’organisation des 
aires de travail. La direction et les employés participent 
au processus pour veiller à ce que l’aménagement et 
les technologies proposés conviennent aux activités 
du personnel et au travail en collaboration. Les plans 
d’aménagement des locaux seront terminés en 2015.

La Banque prévoit d’importantes dépenses en immo-
bilisations en 2015 en raison des travaux de construc-
tion, qui seront axés sur les éléments mécaniques, 
électriques et structurels du complexe. Les travaux de 
construction devraient être achevés d’ici la fin de 2016.

Le projet respecte l’échéancier établi, et les employés 
commenceront à réintégrer les locaux modernisés du 
siège au début de 2017.

L’infrastructure opérationnelle
Le rythme rapide des progrès technologiques et les 
besoins opérationnels en constante évolution incitent la 
Banque à continuellement améliorer son infrastructure 
opérationnelle.

Les technologies jouent un rôle crucial dans tout milieu 
professionnel moderne et contribuent grandement à la 
réussite des activités de la Banque du Canada. Cette 
dernière assure le maintien des systèmes principaux et 
essentiels qui servent, entre autres, à l’analyse des poli-
tiques macroéconomiques et au traitement des transac-
tions financières effectuées quotidiennement à l’échelle 
nationale et internationale, pour une clientèle composée 
d’environ 8 500 utilisateurs internes et externes.

En 2014, la Banque a revu sa stratégie TI, qui sera mise 
en œuvre au cours des quatre prochaines années. Cette 
stratégie privilégie l’adoption d’une architecture et de 
systèmes TI novateurs, résilients et sécuritaires pour les 
secteurs d’activité, le tout soutenu par des politiques et 
une gouvernance actualisées.

La stratégie TI s’inscrit en complément du Programme 
de modernisation du siège. Les nouveaux locaux 
permettront une meilleure intégration des systèmes, 
favorisant du coup la création d’un milieu de travail plus 
flexible. Les employés pourront adapter leurs méthodes 
de travail au gré des tâches et des circonstances, 
mettre en commun leurs connaissances de manière 
plus productive, et saisir, stocker et diffuser l’informa-
tion qui est importante pour la Banque.

Les cyberattaques constituent un risque grandissant 
en raison de la complexité et de l’interdépendance des 
réseaux et autres systèmes de la Banque. En 2014, 
celle-ci a évalué sa capacité à détecter et à affronter ce 
type de risque, et a élaboré une approche coordonnée 
et consolidée en matière de cybermenaces, d’évaluation 
des risques et d’élaboration de politiques.

La Banque joue un rôle actif dans l’établissement de 
liens importants sur le plan de la sécurité avec les 
institutions financières et divers organismes gouverne-
mentaux canadiens dans le but d’accroître la résilience 
du secteur financier dans son ensemble. En novembre 
2014, elle a organisé une simulation de cyberattaque de 
grande envergure réunissant des acteurs du système 
financier. L’objectif visé : mettre à l’épreuve les procé-
dures de transmission aux échelons supérieurs, la prise 
de décisions stratégiques et la circulation de l’informa-
tion. Les discussions auprès des fournisseurs externes 
d’électricité et de services de télécommunication se 
sont également poursuivies afin d’échanger des rensei-
gnements sur les vulnérabilités potentielles du secteur 
financier.
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Communications 
et obligation 
d’information 
du public
Une communication efficace est essentielle à la réalisation du mandat 
de la Banque, qui consiste à favoriser la prospérité économique et 
financière du Canada. Elle assure la transparence dont l’institution 
a besoin pour s’acquitter de son obligation d’information du public 
canadien et pour bien se faire comprendre de ce dernier. De plus, en 
fournissant des renseignements sur ses politiques et sur l’atteinte de 
ses objectifs, la Banque aide les Canadiens à prendre des décisions 
financières en toute confiance.

À la Banque du Canada, les communications sont bidirectionnelles. 
En demeurant à l’écoute des particuliers et des entreprises, l’institution 
enrichit ses connaissances sur l’économie canadienne, ce qui l’aide à 
élaborer et à mettre en œuvre une politique monétaire efficace.
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Communication de la politique monétaire de la Banque du Canada
Des changements ont été apportés en 2014 afin d’ac-
croître la transparence du processus décisionnel se 
rapportant à la politique monétaire de la Banque.

Huit fois par année, la Banque communique sa déci-
sion relative au taux directeur. À chaque annonce, elle 
explique l’analyse qu’elle fait des principales forces à 
l’œuvre au sein de l’économie et des risques liés aux 
perspectives d’inflation, afin de mettre en contexte ses 
décisions de politique monétaire. Le Rapport sur la 
politique monétaire, publié tous les trois mois au même 
moment que quatre des annonces du taux directeur, 
renferme une analyse plus approfondie, qui inclut 
notamment les prévisions de croissance et d’inflation. 
Afin de refléter l’incertitude associée à l’analyse de 
l’économie canadienne, les prévisions de croissance 
et d’inflation sont maintenant présentées sous forme 
de fourchettes plutôt que de points. En se concentrant 
davantage sur l’incertitude et les risques, la Banque a 
affiné son cadre de conduite de la politique monétaire 
axé sur la gestion des risques11.

11	  Voir la section « Politique monétaire », page 13.

La Banque a également réévalué le rôle des indications 
prospectives, à savoir les renseignements qu’elle fournit 
quant à la trajectoire probable de son taux directeur. 
Puisque l’utilisation de cet outil comporte des coûts en 
plus de ses avantages, le Conseil de direction a décidé 
de le réserver pour les moments où les seconds l’em-
portent sur les premiers, c’est-à-dire en périodes de 
tensions sur les marchés, ou lorsque le recours aux ins-
truments de politique monétaire traditionnels est limité.

Enfin, la structure de la Revue du système financier a 
été modifiée afin de mieux décrire les vulnérabilités 
financières et les risques qui guettent le pays, et des 
mesures visant à augmenter la visibilité de cette publi-
cation ont été prises en 2014. Tout comme dans le cas 
du Rapport sur la politique monétaire, la parution de 
la Revue du système financier est maintenant accom-
pagnée d’un communiqué et suivie d’une conférence 
de presse, donnée par le gouverneur et la première 
sous-gouverneure12.

12	  Voir la section « Système financier », page 17.

Interventions publiques et rencontres
La Banque communique avec les Canadiens au moyen 
de discours prononcés d’un bout à l’autre du pays 
et ailleurs dans le monde, de témoignages devant le 
Parlement, de conférences de presse et d’entrevues 
avec les médias. En 2014, les membres du Conseil de 
direction ont prononcé 17 discours publics.

Au cours de la dernière année, le gouverneur et la 
première sous-gouverneure ont témoigné à deux 
reprises devant le Comité permanent des finances de la 
Chambre des communes et devant le Comité sénatorial 
permanent des banques et du commerce. Ils ont en 
outre tenu douze conférences de presse et participé à 
de nombreuses entrevues avec les médias.

En plus de ses outils de communication de la poli-
tique monétaire, la Banque dispose d’un programme 
de rayonnement régional. Les sous-gouverneurs se 
rendent régulièrement en région, accompagnés de 
membres du Conseil d’administration, pour présenter 
des exposés sur les fonctions de la Banque, rencon-
trer des intervenants locaux et réaliser des entrevues 
avec les médias. Trois de ces activités de rayonnement 
régional ont eu lieu en 2014.

Les cinq bureaux régionaux de la Banque, situés à 
Vancouver, Calgary, Toronto, Montréal et Halifax, 
jouent un rôle essentiel de liaison avec les entreprises, 
les organisations et les citoyens de partout au pays. 
Ils se tiennent au courant des enjeux et des intérêts 
locaux et régionaux, et contribuent à l’analyse que fait 
la Banque des tendances économiques et sectorielles. 
Les bureaux régionaux collaborent également avec des 
organismes partenaires, des entreprises et des citoyens 
en vue de promouvoir un système monétaire efficace. 
La Banque compte aussi un bureau à New York, qui 
lui permet de rester en contact avec des organismes 
partenaires aux États-Unis.

Le programme de consultation du gouverneur constitue 
un volet fondamental du dialogue continu de la Banque 
avec le public. Il s’agit d’une série de rencontres réunis-
sant des chefs d’entreprise et des responsables d’orga-
nisations et portant sur des questions liées au mandat 
de l’institution. Ces activités permettent au gouverneur 
d’obtenir des points de vue extérieurs sur les enjeux 
auxquels sont confrontés les secteurs économique et 
financier du Canada. En 2014, le gouverneur a tenu onze 
de ces consultations à Ottawa et à d’autres endroits.
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Enquêtes auprès des Canadiens
La Banque a des contacts informels et réguliers avec 
des partenaires et des intervenants ayant un lien avec 
les secteurs d’activité névralgiques et les opérations de 
l’institution.

Par ailleurs, la Banque fait un suivi des points de vue des 
Canadiens et les évalue de façon formelle. Des enquêtes 
annuelles ou périodiques lui permettent de recueillir 
auprès du public un large échantillon d’opinions sur des 
questions importantes. Citons notamment l’enquête sur 
les perspectives des entreprises et l’enquête auprès des 
responsables du crédit, réalisées trimestriellement.

D’autres enquêtes sont menées périodiquement à l’appui 
de certaines activités de la Banque. En 2014, cette 
dernière a commandé un sondage téléphonique et en 
ligne administré à l’échelle nationale pour mesurer la 
connaissance et la compréhension que les Canadiens 
ont de l’institution, de son mandat et de ses politiques. 

Les questions, le format et la période de réponse étaient 
conformes à ceux des enquêtes effectuées en 1999 et en 
2010, ce qui a permis à la Banque de suivre l’évolution de 
l’opinion publique.

À l’automne 2014, la Banque a convié les Canadiens à 
remplir un questionnaire en ligne pour accroître la parti-
cipation du public au processus de conception des pro-
chains billets de banque. Les répondants étaient invités à 
s’exprimer sur les principes qui guident l’élaboration des 
billets de banque du pays; la consultation a permis de 
recueillir les observations de 1 972 personnes13.

Les Canadiens ont également participé à un sondage en 
ligne réalisé en décembre 2014 dans lequel ils ont proposé 
des thèmes en vue de la conception d’un billet de banque 
commémoratif soulignant le 150e anniversaire du pays.

13	 http://www.banqueducanada.ca/principes-conception-billets-banque

Musée de la Banque du Canada

Le Musée de la Banque du Canada (anciennement appelé Musée de la monnaie) rouvrira en 2017 dans de nouveaux 
locaux. Il sera investi d’une nouvelle mission : sensibiliser les Canadiens au travail de la Banque. Entre-temps, il offre 
à la population un site Web remis à neuf et une série d’expositions itinérantes. La toute dernière, La gravure : un art à 
découvrir, a été lancée en novembre 2014 et elle parcourra le pays jusqu’en 2016. Pour de plus amples renseignements, 
voir www.museedelabanqueducanada.ca. 
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Communications en ligne
La Banque tire pleinement parti des outils de commu-
nication en ligne et multimédias afin de renforcer son 
rayonnement auprès des Canadiens.

Elle gère un site Web dynamique, lequel a enregistré 
910 000 visites en moyenne par mois en 2014. Le site 
contient des renseignements clés relatifs aux marchés 
financiers — tels que le taux de change et les taux d’in-
térêt — de même que des documents d’information, des 
publications, des travaux de recherche et des discours, 
qui fournissent le contexte scientifique et technique à 
l’appui des politiques et des opérations de la Banque. 
Les visiteurs ont aussi accès à un vaste contenu édu-
catif sur l’institution, son histoire, les billets de banque et 
la monnaie, ainsi qu’à des statistiques utiles.

En 2014, la Banque a remanié son site Web afin de 
mettre l’accent sur ses travaux de recherche, d’en 
rendre le contenu facilement accessible à partir d’ap-
pareils mobiles et d’améliorer l’expérience globale des 
internautes. Elle a reçu le prix du meilleur site Web de 
banque centrale décerné par CentralBanking.com14.

Les discours, les conférences de presse et les principaux 
exposés donnés par le gouverneur sont diffusés sur le 
Web afin de faciliter l’accès du public aux annonces et 
aux renseignements importants de la Banque, de même 
que pour aider les Canadiens à comprendre des ques-
tions économiques et financières complexes.

La Banque a recours à d’autres outils en ligne répandus 
pour que les Canadiens puissent recevoir de l’informa-
tion, fournir de la rétroaction et contribuer à ses activités. 
Outre son site Web et sa chaîne YouTube, la Banque 
compte des abonnés sur Twitter et LinkedIn, et utilise le 
courrier électronique, les fils RSS ainsi que Flickr.

14	 http://www.centralbanking.com/central-banking-journal/
feature/2388605/website-of-the-year-bank-of-canada  
(en anglais seulement)

70 123 abonnés Twitter

128 556 visionnements YouTube

8 027 abonnés LinkedIn

WWW
910 000 visiteurs en moyenne par  
mois dans le site Web de la Banque
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Activités 
internationales
En collaborant avec d’autres banques centrales et des organisations 
financières internationales, la Banque du Canada promeut une 
croissance économique vigoureuse, soutenue et équilibrée à l’échelle 
du globe et un système financier international plus résilient.
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Le gouverneur — de même que la première sous-
gouverneure, les sous-gouverneurs et d’autres cadres 
de l’institution — maintient tout au long de l’année un 
dialogue sur l’évolution de la conjoncture économique 
et financière mondiale auprès d’instances comme le 
Groupe des sept (G7), le Groupe des Vingt (G20), le 
Conseil de stabilité financière (CSF), le Comité de Bâle 
sur le contrôle bancaire (Comité de Bâle), la Banque 
des Règlements Internationaux (BRI), l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) 
et le Fonds monétaire international (FMI). 

D’autres cadres de la Banque et des membres de son 
personnel coopèrent également avec leurs homolo-
gues à l’extérieur du pays pour favoriser l’innovation et 
l’excellence sur le plan des politiques et des opérations 
de banque centrale au Canada et à l’étranger. À cette 
fin, ils mènent des recherches conjointes et mettent en 
commun de l’information sur des sujets tels que la poli-
tique monétaire, les marchés des produits de base, la 
stabilité financière, la monnaie et les billets de banque 
ainsi que la gestion des réserves de change. 

Durant l’année 2014, les discussions internationales 
sur l’économie mondiale se sont déroulées sur fond de 
reprise décevante à l’échelle du globe après la crise 
financière de 2008. Malgré des mesures de relance 

monétaire exceptionnelles et des conditions financières 
avantageuses dans le monde, des vents contraires ont 
continué de brider la croissance économique et les 
dépenses d’investissement. Une évolution notable au 
quatrième trimestre a été la baisse marquée des prix 
du pétrole, qui a été considérée comme susceptible de 
bénéficier à l’économie mondiale dans son ensemble 
malgré ses retombées néfastes sur le Canada et les 
autres pays exportateurs de pétrole. 

Lors des réunions du G20 de 2014, les représentants du 
Canada ont fait valoir l’adoption de politiques propres à 
soutenir la demande, conjuguées à des réformes struc-
turelles qui renforcent la croissance potentielle. Les pays 
membres se sont engagés à élaborer des stratégies de 
croissance de vaste portée, dont la mise en œuvre inté-
grale ferait augmenter, d’ici 2018, le produit intérieur brut 
(PIB) collectif du G20 de 2,1 % par rapport à la trajec-
toire prévue selon les politiques énoncées au Sommet 
de Saint-Pétersbourg. Le personnel de la Banque a en 
outre pris part aux discussions de divers groupes de tra-
vail qui s’emploient à concrétiser d’importants éléments 
de la stratégie du G20, entre autres le groupe de travail 
sur le Cadre du G20, le groupe de travail sur l’investisse-
ment et les infrastructures, et le groupe de travail sur la 
durabilité de l’énergie.

La Banque entretient un dialogue régulier avec des organismes internationaux, comme le Comité monétaire  
et financier international, qui s’est réuni à Washington en octobre 2014. Photo : FMI
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Les activités dans la sphère financière mondiale
La Banque du Canada collabore avec ses partenaires 
au pays et à l’étranger à des mesures destinées à 
rendre le système financier international plus résilient. 

L’institution a joué un rôle de premier plan en 2014 dans 
le parachèvement du ratio structurel de liquidité à long 
terme — une des principales réformes élaborées par le 
Comité de Bâle pour renforcer la résilience du secteur 
bancaire. L’imposition de ce ratio obligera les banques à 
maintenir un profil de financement stable en ce qui a 
trait à la composition de leurs actifs et de leurs activités 
hors bilan. L’objectif est de réduire la probabilité qu’une 
perturbation des sources de financement régulières 
d’une banque érode sa position de liquidité au point 
d’accroître le risque d’une défaillance et, potentielle-
ment, d’engendrer des tensions susceptibles de 
s’étendre à tout le système. Les travaux menés à l’inter-
national autour de ce ratio étaient dirigés par la pre-
mière sous-gouverneure de la Banque du Canada, avec 
l’appui des employés participant au Comité de Bâle 
ainsi qu’au Groupe de travail sur la liquidité (un sous-
groupe du Comité du Bâle), au groupe de travail du 
Comité économique consultatif (CEC) sur les cadres de 
conduite de la politique monétaire des banques cen-
trales et les projets de réglementation en cours, et au 
Groupe de développement des politiques prudentielles 
du Comité de Bâle. De plus, la Banque préside les 
travaux du Comité de Bâle sur la mise en œuvre du 
volant de fonds propres contracyclique de Bâle III, un 
mécanisme macroprudentiel visant à accroître la rési-
lience du système bancaire mondial.

Au nom des organismes de réglementation financière 
du pays, la Banque a piloté la participation du Canada 
à plusieurs activités de surveillance organisées par le 
Conseil de stabilité financière (CSF). Elle a travaillé de 
concert avec l’industrie et les autorités de réglementation 
pour résoudre les difficultés soulevées par l’application 
au Canada des exigences de notification des transac-
tions sur dérivés de gré à gré et par l’agrégation de ces 
données à l’échelle mondiale. Elle a notamment parti-
cipé à l’élaboration d’une stratégie assurant l’accès des 
autorités à ces données. En effet, grâce à ces données, 
qui sont recueillies conformément aux engagements 
pris par le G20 pour rendre les marchés des dérivés plus 
transparents et plus résilients, les autorités du Canada et 
d’autres pays pourraient être mieux renseignées sur ces 
marchés et seraient ainsi en mesure de détecter de façon 
précoce l’apparition d’un risque systémique. 

La Banque a joué un rôle majeur dans la mise au point 
d’un cadre de réglementation international portant sur 
l’application de décotes minimales aux opérations de 
financement par titres; dans l’examen de la mise en 
œuvre des normes internationales en matière de marges 
applicables aux dérivés non compensés par une contre-
partie centrale; et dans la réforme des indices financiers 
de référence. 

En 2014, le Canada a apporté une riche contribution à 
la formulation de recommandations visant à améliorer la 
résilience des taux de référence et l’efficacité des règles 
encadrant ces instruments, qui sont établis et utilisés 
par les marchés des titres à revenu fixe et les marchés 
des changes. Ainsi, le Canada a activement participé 
aux travaux de l’Official Sector Steering Group du CSF, 
lequel a élaboré des recommandations sur la réforme 
des principaux taux d’intérêt de référence, de même 
qu’aux discussions du Groupe du CSF chargé des taux 
de référence du marché des changes, qui a préparé des 
recommandations du même ordre.

Des infrastructures des marchés financiers (IMF) sûres 
et efficientes constituent un pilier de la stabilité finan-
cière. La Banque concourt aux efforts déployés dans 
le monde pour raffermir ces entités, notamment en 
participant aux travaux du Comité sur les paiements 
et les infrastructures de marché (CPIM). En 2014, elle 
a contribué aux discussions du groupe de direction 
du CPIM et de l’Organisation internationale des com-
missions de valeurs (OICV) sur le suivi de la mise en 

L’institution a joué un rôle de 
premier plan en 2014 dans 
le parachèvement du ratio 
structurel de liquidité à long 
terme — une des principales 
réformes élaborées par le 
Comité de Bâle pour renforcer 
la résilience du secteur bancaire.
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œuvre des normes pour les IMF et dirigé une des 
équipes chargées d’évaluer si les mesures prises par 
les différents pays étaient suffisantes et concordaient 
avec les Principes. De plus, la Banque a coopéré à la 
préparation de rapports du CPIM sur la cyberrésilience, 
le redressement des IMF, les services de gestion de 
sûretés et les systèmes de paiement de détail.

Les examens par les pairs jouent un rôle non négli-
geable pour assurer la conformité des différents pays 
aux normes internationales et favoriser la stabilité 

financière mondiale. Parmi les contributions de la 
Banque à ce titre, il convient de souligner l’apport d’un 
de ses sous-gouverneurs, qui a présidé l’examen par 
les pairs mené par le CSF à l’égard des Pays-Bas — 
examen axé sur le cadre et les outils de la politique 
macroprudentielle de ce pays ainsi que sur la gestion 
de crise et la résolution de la défaillance des établisse-
ments bancaires.

Les accords de swap avec les banques centrales de Chine et d’autres pays
En novembre, le premier ministre du Canada a annoncé 
la signature d’un accord avec le gouvernement chinois 
pour soutenir l’utilisation du renminbi dans les échanges 
commerciaux entre les deux pays. Ce projet fait 
partie d’une initiative plus globale visant à stimuler les 
échanges et les investissements entre le Canada et la 
Chine. Il représente aussi une étape en vue de l’inter-
nationalisation du renminbi, laquelle devrait au bout du 
compte favoriser une croissance stable et équilibrée de 
l’économie mondiale. 

Un élément essentiel du cadre envisagé est un nouvel 
accord bilatéral de swap réciproque de liquidités en dol-
lars canadiens et en renminbis, convenu entre la Banque 
du Canada et la Banque populaire de Chine. Les deux 
institutions ont en outre signé un protocole d’entente, 
afin d’instituer un dialogue régulier sur l’évolution des 
activités menées dans la devise chinoise et les condi-
tions de liquidité du renminbi sur le marché canadien, et 
également pour faciliter l’établissement au Canada d’une 
banque de compensation en renminbis. 

La Banque est déjà partie à des accords permanents de 
swaps de devises avec plusieurs autres banques cen-
trales. En 2014, pour mettre à l’essai l’état de préparation 
opérationnelle d’un de ces mécanismes, elle a procédé 
à une opération de faible valeur en dollars canadiens 
avec la Banque centrale européenne, retirant des euros 
contre des dollars canadiens. La Banque a l’intention 
d’effectuer des essais similaires à l’avenir dans le cadre 
d’une planification prudente. 

Le Canada est aussi l’un des premiers pays souverains 
à avoir mis à jour les textes régissant ses transactions 
effectuées sur le marché des dérivés de manière à 
assurer la circulation des sûretés dans les deux sens, 
dans le but d’améliorer le fonctionnement du système 
financier et d’abaisser le coût de financement de l’État. 
Les méthodes de modélisation dont se sert l’institution 
pour gérer le portefeuille de la dette publique intérieure 
demeurent à la fine pointe, et plusieurs autres banques 
centrales sollicitent l’avis et l’assistance technique du 
Canada dans ce domaine.

Des monnaies sûres à l’échelle mondiale
Le Canada coopère avec d’autres banques centrales 
et des organismes de recherche à travers le monde à 
l’élaboration de stratégies et d’outils visant à assurer un 
approvisionnement en billets de banque sûrs à l’échelle 
mondiale. 

À cette fin, le Canada effectue tout un éventail de 
recherches novatrices sur des sujets tels que la sécurité 
et la conception des billets, la qualité et l’état des cou-
pures en circulation, l’utilisation de l’argent comptant 
et l’avenir des billets de banque. En 2014, la monnaie 

électronique et les monnaies virtuelles ont aussi été des 
thèmes importants de recherche et de coopération avec 
d’autres banques centrales. 

Pour contrer le danger de contrefaçon que présentent 
les numériseurs, les logiciels de traitement de l’image 
et diverses autres technologies nouvelles, la Banque 
prend part aux activités du Groupe de dissuasion de 
la contrefaçon des banques centrales, une association 
qui réunit 34 de ces institutions. Le Groupe conseille 
les fabricants du secteur privé pour qu’ils produisent du 
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matériel et des logiciels capables de reconnaître l’ap-
parence visuelle des billets de banque et d’enrayer leur 
reproduction.

Le Groupe des quatre nations — dont font partie les 
banques centrales du Mexique, du Royaume-Uni, 
de l’Australie, des États-Unis et du Canada — facilite 
l’échange d’informations sur les statistiques relatives 

à la contrefaçon, sur les techniques utilisées et sur les 
recherches liées aux éléments de sécurité des billets. La 
Banque du Canada est aussi l’une des quatorze banques 
centrales membres du Reproduction Research Centre, 
institut d’avant-garde qui regroupe des spécialistes des 
arts et techniques graphiques et dont les bureaux sont 
situés à la Banque nationale du Danemark.

La coopération internationale
La Banque du Canada, d’autres banques centrales, 
des organisations financières internationales et des 
universités mettent en commun des idées dans le cadre 
d’une collaboration qui rapproche des économistes 
et des chercheurs de premier plan du monde entier. À 
la faveur de ces activités, les employés de la Banque 
peuvent obtenir une rétroaction constructive sur leurs 
recherches, profiter de l’expérience et des connais-
sances de leurs pairs, créer des réseaux et nouer des 
relations pour mener des projets conjoints.

La Banque fournit une aide technique à certaines de 
ses homologues et à des organismes internationaux 
susceptibles de tirer parti de son expertise, que ce 
soit dans des domaines liés à ses grandes fonctions, 
comme l’économie ou la monnaie, ou dans des secteurs 
de nature administrative ou technique comme la planifi-
cation stratégique ou les technologies de l’information. 

Ces activités aident la Banque à maintenir des liens 
solides à l’étranger et à rehausser la réputation d’ins-
titution dynamique dont elle jouit parmi les banques 
centrales.

Les institutions avec lesquelles la Banque entretient des 
relations peuvent lui envoyer des délégations, la consulter 
en lui soumettant des questionnaires et tenir des dis-
cussions par vidéo ou téléconférence. À l’occasion, des 
membres du personnel de la Banque se rendent aussi 
dans ces institutions, généralement dans le cadre d’ac-
tivités de plus grande ampleur financées à l’externe. En 
2014, la Banque du Canada a donné suite à 64 demandes 
d’assistance technique, allant de la sollicitation de 
conseils et de savoir-faire sur la conception de sites Web 
au partage d’informations en passant par la prestation de 
formations sur les dimensions de la monnaie relatives aux 
communications, aux opérations et à la distribution.

Le ministre des Finances, Joe Oliver, et le gouverneur de la Banque du Canada, Stephen S. Poloz, ont rencontré leurs homologues du 
Groupe des Vingt (G20) à Washington, en octobre 2014. Le G20 est la principale instance de coopération économique internationale. Les 

pays membres, responsables de 85 % de la production mondiale, représentent les deux tiers de la population du globe. Photo : FMI
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Les opérations de banque centrale
Le Canada préconise des pratiques optimales concer-
nant les opérations de banque centrale, et il collabore à 
cette fin avec des organismes internationaux.

En 2014, la Banque a accueilli des spécialistes de la 
vérification interne des banques centrales de quinze 
pays francophones, pour aborder avec eux les pra-
tiques exemplaires et les défis actuels et futurs associés 
à cette importante fonction institutionnelle.

Les responsables des technologies de l’information 
de la Banque entretiennent des liens étroits avec leurs 
homologues étrangers en participant à des instances 
internationales, notamment le Groupe des experts 
informaticiens, que la Banque a consulté au moment de 
préparer sa stratégie TI en 2014. La Banque est en outre 
un membre actif du Groupe d’étude sur les questions 
de sécurité, lieu d’échange international où les partici-
pants mettent en commun des informations et discutent 
de leurs préoccupations et de leurs expériences dans le 
domaine crucial de la sécurité TI.



Gouvernance 
de la Banque 
du Canada
La Loi sur la Banque du Canada établit les pouvoirs et le cadre 
relatifs à la gouvernance de l’institution.
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Le gouverneur
Le gouverneur de la Banque du Canada est le premier 
dirigeant de l’institution et le président du Conseil d’ad-
ministration de celle-ci.

Le gouverneur a compétence expresse sur les activités 
de la Banque et il en assume la responsabilité. Ces 
activités consistent notamment à formuler et à mettre 
en œuvre la politique monétaire, à faire office d’agent 
financier du gouvernement canadien, à émettre des bil-
lets de banque, à approvisionner le système financier en 

liquidités et, conformément à la Loi sur la compensation 
et le règlement des paiements, à exercer la surveillance 
des principaux systèmes de compensation et de règle-
ment au Canada.

En sa qualité de président, le gouverneur dirige le 
Conseil en ce qui a trait aux responsabilités de surveil-
lance qu’exerce ce dernier en matière de finances et 
d’administration à la Banque.

Le Conseil d’administration
Le Conseil d’administration de la Banque du Canada est 
composé du gouverneur, du premier sous-gouverneur 
ainsi que de douze administrateurs indépendants15.

Les administrateurs indépendants sont nommés pour 
un mandat renouvelable de trois ans par le gouverneur 
en conseil (le Cabinet). Le sous-ministre des Finances 
y siège en qualité de membre d’office n’ayant pas droit 
de vote.

Le Conseil a des responsabilités précises pour ce qui 
concerne la planification stratégique, les finances et 
la comptabilité, la gestion des risques, les ressources 

15	 Au 31 décembre 2014, il y avait un poste vacant au Conseil.

humaines et les autres politiques internes. Il ne voit pas 
à la formulation ni à la mise en œuvre de la politique 
monétaire.

Le Conseil et la Banque revoient périodiquement les 
pratiques optimales en vigueur dans d’autres institu-
tions publiques semblables, banques centrales et orga-
nismes du secteur privé en matière de gouvernance et 
d’administration afin que les processus de la Banque 
répondent aux normes les plus élevées.

Les membres du Conseil renseignent aussi la Banque 
sur la conjoncture économique de la région qu’ils 
représentent.

Changements apportés à la composition du Conseil en 2014

Nominations Départs

Carolyn Wilkins, première sous-gouverneure  
et membre du Conseil, mai 2014

Tiff Macklem, premier sous-gouverneur,  
avril 2014

Alan Borger, juillet 2014 Richard McGaw, juillet 2014

Norman Betts, juillet 2014 Leo Ledohowski, juillet 2014

Greg Stewart, octobre 2014 Doug Emsley, octobre 2014

Wes Scott, octobre 2014 Philip Deck, octobre 2014

Martin Sullivan, décembre 2014 Brian Henley, décembre 2014

Changements de responsabilités des membres

Administrateur principal : Derek D. Key succède à Philip Deck en avril 2014.

Président, Comité des ressources humaines et de la rémunération : Monique Jérôme-Forget succède à Philip Deck en juillet 2014.

Président, Comité des pensions : Carolyn Wilkins succède à Tiff Macklem en mai 2014.
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conseil d’administration

1. Administrateur principal
2. Membre du Comité de direction
3. Membre du Comité de gouvernance
4. Membre du Comité de la vérifi cation et des fi nances
5. Membre du Comité des projets d’immobilisations
6. Membre du Comité des ressources humaines et de la rémunération
7. Membre du Comité des pensions
8. Président du Comité de nomination du Programme de bourses de recherche
* Assure la présidence du Comité
** Nomination aux comités après la fi n de l’exercice

Stephen S. Poloz 2*

Gouverneur
Alan Andrew Borger 3, 5

Winnipeg (manitoba)

Wes Scott4, 7

toronto (ontario)
Greg Stewart 5, 6

regina (saskatchewan)

Carolyn Wilkins2, 7*

Première sous-gouverneure

Monique 
Jérôme-Forget 2, 3, 6*

montréal (Québec)

Claire Kennedy 3*, 4, 6

toronto (ontario)

Martin Sullivan5, 6**

Calvert 
(terre-neuve-et-labrador)

Colin Dodds6, 7, 8

Halifax (nouvelle-Écosse)

Hassan Khosrowshahi 4, 5

Vancouver 
(Colombie-britannique)

Derek D. Key 1, 2, 3, 5

summerside 
(Île-du-Prince-Édouard)

Paul Rochon
sous-ministre des Finances

membre d’offi  ce

Phyllis Clark2, 4*, 5

edmonton (alberta)

Norman M. Betts4, 7

Fredericton 
(nouveau-brunswick)

Conseil d’administration
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Les réunions du Conseil et de ses comités
Le Conseil d’administration et ses comités se réunissent 
périodiquement tout au long de l’année, à Ottawa. Le 
Conseil tient une réunion à l’extérieur de la capitale 
dans le cadre du programme de rayonnement régional 
de la Banque. En 2014, les membres du Conseil se sont 
rencontrés neuf fois, et la réunion externe s’est déroulée 
à Edmonton.

De plus, en vertu de la Loi sur la Banque du Canada, 
l’institution est dotée d’un comité de direction ayant 
qualité pour agir en lieu et place du Conseil. En 2014, 
les membres du Comité de direction se sont réunis une 
fois pour recevoir le Rapport sur la dotation des postes 
de cadres supérieurs et la planification de la relève de la 
Banque, publié annuellement.

Le Conseil d’administration compte cinq comités per-
manents. Chaque comité est doté d’un mandat énon-
çant ses responsabilités et celles de son président, et 
adopte un plan de travail pour l’année.

En février, un comité spécial d’administrateurs indé-
pendants a été formé afin de diriger le processus qui a 
mené à la nomination de Carolyn Wilkins au poste de 
première sous-gouverneure, pour une période de sept 
ans commençant en mai 2014. Des membres du Conseil 
ont par ailleurs participé au processus de sélection de 
Lynn Patterson à titre de sous-gouverneure.

Un administrateur indépendant assume la présidence 
du Comité de nomination du Programme de bourses de 
recherche de la Banque. Ce rôle revenait à Colin Dodds 
en 2014.

Comités permanents du Conseil d’administration 

Comité Président Mandat
Nombre  

de réunions 
en 2014a

Comité de la 
vérification et des 
finances

Phyllis Clark Assurer, au nom du Conseil, la supervision des questions 
financières au sein de l’institution, notamment à l’égard du 
Plan à moyen terme, du budget annuel et des dépenses, ainsi 
que des activités d’audit internes et externes.

7

Comité des ressources 
humaines et de la 
rémunération

Monique Jérôme-Forgetb Assumer le rôle de surveillance dévolu au Conseil en ce qui 
touche les politiques et pratiques en matière de ressources 
humaines, les politiques de rémunération, la planification de 
la relève et le rendement des cadres supérieurs. Formuler 
des recommandations sur la rémunération du gouverneur 
et du premier sous-gouverneur en fonction des échelles 
établies par le gouverneur en conseil et sous réserve de son 
approbation.

4

Comité de 
gouvernance

Claire Kennedy Superviser les politiques et les pratiques de gouvernance, 
notamment en ce qui concerne l’efficacité du Conseil, la 
formation de ses membres, les mandats du Conseil et de ses 
comités, et la composition de ces derniers.

3

Comité des projets 
d’immobilisations

Brian Henleyc Exercer, au nom du Conseil, une surveillance des projets 
d’immobilisations d’envergure entrepris par l’institution, 
notamment du Programme de modernisation du siège.

4

Comité des pensionsd Carolyn Wilkinse Soumettre au Conseil ses recommandations à l’égard 
des responsabilités de l’institution à titre de répondant 
et d’administrateur du Régime de pension de la Banque 
du Canada, y compris en ce qui a trait aux politiques de 
placement, à l’administration du Régime, aux communications 
et aux relations avec les parties prenantes.

4

a.		Le registre des présences aux réunions du Conseil peut être consulté dans le site Web de la Banque du Canada, à l’adresse  
http://www.banqueducanada.ca/sujet-banque/conseil-dadministration.

b.		À compter de juillet 2014
c.	Jusqu’en décembre 2014
d.	Le Comité des pensions est constitué de trois administrateurs indépendants, du premier sous-gouverneur et de trois autres membres de la 

direction.
e.		À compter de mai 2014
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Indépendance du Conseil
Le gouverneur exerce la double fonction de président 
du Conseil d’administration et de premier dirigeant de 
la Banque; c’est pourquoi les administrateurs indépen-
dants (c’est-à-dire qui ne font pas partie de la direction) 
élisent, pour un mandat renouvelable de deux ans, un 
administrateur principal chargé de représenter leurs 
intérêts et d’assurer la liaison entre eux et le gouverneur. 
Derek Key a entamé son mandat de deux ans en qualité 
d’administrateur principal en avril 2014.

Le Conseil et ses comités tiennent régulièrement 
séance sans la présence de la direction ou des admi-
nistrateurs non indépendants. À l’exception du Comité 
des pensions, tous les comités permanents du Conseil 
sont composés exclusivement d’administrateurs 
indépendants.

Le Comité de la vérification et des finances assure, au 
nom du Conseil, la surveillance du travail des vérifi-
cateurs internes et gère la relation avec les auditeurs 
externes de l’institution, qui sont nommés par le gouver-
neur en conseil. Le Comité rencontre périodiquement à 
huis clos les coauditeurs, le vérificateur interne en chef, 
de même que le chef des finances et chef comptable.

Le Conseil et ses comités sont autorisés à retenir les 
services de conseillers indépendants aux frais de la 
Banque.

Conduite du Conseil, efficacité et formation
Le Conseil effectue régulièrement une évaluation de 
son efficacité en recueillant les avis des administrateurs 
sur différents aspects de son fonctionnement, de sa 
gouvernance et de ses activités. Les nouveaux admi-
nistrateurs prennent part à un programme d’orientation 
complet. De plus, le Conseil a mis en place un pro-
gramme de formation continue à l’intention des admi-
nistrateurs, et il revoit périodiquement ses besoins en la 
matière.

La Loi sur la Banque du Canada précise les exigences 
requises pour être membre du Conseil, y compris les 
règles à observer pour éviter les conflits d’intérêts. 
Le Conseil a également adopté un code de conduite 
professionnelle et d’éthique pour les administrateurs 
indépendants.

Rémunération des administrateurs
Les administrateurs indépendants sont rémunérés en 
fonction des échelles prévues dans les lignes direc-
trices concernant la rémunération des titulaires à temps 
partiel nommés par le gouverneur en conseil dans les 
sociétés d’État, qui sont administrées par le Bureau du 
Conseil privé.

Rémunération des membres du Conseil 
�� Provision annuelle : 8 000 dollars

�� Provision supplémentaire pour les membres du 
Comité de direction : 3 000 dollars

�� Provision supplémentaire pour les présidents des 
comités (à l’exclusion du président du Comité de 
gouvernance) : 1 000 dollars

�� Provision supplémentaire pour le président du 
Comité de gouvernance : 2 000 dollars

�� Indemnité quotidienne pour la participation aux réu-
nions : 625 dollars

La Banque rembourse tous les administrateurs indépen-
dants pour les frais de déplacement, d’hébergement et 
de repas qu’occasionne leur participation aux réunions 
du Conseil ou de ses comités, ou à d’autres activités se 
rapportant à leurs fonctions.

Le gouverneur, le premier sous-gouverneur et le 
sous-ministre des Finances ne sont pas rémunérés en 
leur qualité de membres du Conseil.
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La direction de la Banque du Canada
Le gouverneur et le premier sous-gouverneur
Le gouverneur et le premier sous-gouverneur sont 
nommés par les administrateurs indépendants pour un 
mandat de sept ans, avec l’approbation du gouverneur 
en conseil (le Cabinet). La durée de ce mandat permet 
aux titulaires de ces postes d’adopter les perspectives 
à moyen et à long terme indispensables à la mise en 
œuvre d’une politique monétaire efficace.

Les salaires du gouverneur et du premier sous-gouverneur 
sont fixés par le Conseil à l’intérieur d’échelles établies 
par le Comité consultatif sur le maintien en poste et la 
rémunération du personnel de direction, mis sur pied 
par le gouvernement du Canada. Ils sont soumis à 
l’approbation du gouverneur en conseil.

Les autres composantes de la rémunération globale du 
gouverneur et du premier sous-gouverneur sont liées 
à leur participation aux régimes de pension et de soins 
médicaux et dentaires de la Banque. Comme le prévoit 
la Loi sur la Banque du Canada, leur salaire ne com-
porte aucun élément de rémunération au rendement.

Le Conseil de direction
Le gouverneur peut compter sur l’aide des autres 
membres du Conseil de direction pour ce qui est des 
fonctions de formulation des politiques par la Banque, 
notamment en ce qui a trait à :

�� la conduite de la politique monétaire;

�� la promotion d’un système financier fiable et efficient.

Le Conseil de direction est formé du gouverneur, 
du premier sous-gouverneur et des quatre 
sous-gouverneurs.

Deux comités sont en place pour faire des recomman-
dations au Conseil de direction :

1.	 Le Comité d’examen de la politique monétaire 
Les membres du Comité se rencontrent régulière-
ment pour échanger des renseignements et faire des 
recommandations au Conseil de direction relativement 
à la politique monétaire. Ce comité joue un rôle impor-
tant dans l’évaluation de la situation économique.

Le Comité regroupe les membres du Conseil de 
direction, l’avocat général et secrétaire général, les 
conseillers, les chefs des départements d’analyse 
économique et de celui des Communications, et 

les directeurs (Marchés financiers) des bureaux 
de Montréal et de Toronto ainsi que le représen-
tant principal de la Banque à New York. Le Comité 
est présidé par le gouverneur, ou par le premier 
sous-gouverneur en l’absence du gouverneur.

2.	 Le Comité d’examen du système financier 
Ce comité constitue la principale tribune de présen-
tation et de discussion des questions touchant le 
système financier.

Il réunit de nombreux membres, dont tous ceux du 
Comité d’examen de la politique monétaire ainsi que 
le chef du département de la Monnaie. Le Comité 
d’examen du système financier est présidé par le gou-
verneur, ou par le premier sous-gouverneur en l’ab-
sence du gouverneur.

La Banque compte également cinq conseillers et un 
conseiller spécial, qui donnent des avis et apportent 
une expertise sur des sujets spécialisés présentant 
un intérêt pour le Conseil de direction et le Conseil de 
direction institutionnelle.

Structure de direction de la Banque du Canada
La Banque a apporté certains changements à la struc-
ture et au personnel de direction en 2014, afin de 
s’adapter à l’évolution de ses besoins et de ses priorités.

Un poste de chef de l’exploitation a été créé en 2014 
afin de superviser la planification stratégique et opéra-
tionnelle, l’administration et les opérations. Filipe Dinis 
est entré en fonction à la Banque à ce titre en mai 2014.

La structure des comités de direction de l’institution a 
également subi des changements, qui sont entrés en 
vigueur le 1er octobre 2014. En plus du Comité de lea-
dership existant, la structure modifiée comporte mainte-
nant le Conseil de direction institutionnelle et le Conseil 
supérieur de gestion. Les responsabilités des comités 
actuels sont les suivantes :

1.	 Le Conseil de direction institutionnelle est le principal 
organe de discussion et de décision sur l’orientation 
stratégique de la Banque. Il est composé des membres 
du Conseil de direction et du chef de l’exploitation.

2.	 Le Comité de leadership se penche sur les enjeux 
stratégiques de la Banque et l’établissement d’une 
culture de leadership. La mise en commun de l’in-
formation s’effectue principalement dans le cadre 
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de comptes rendus de réunions du Conseil d’admi-
nistration, de séminaires et d’autres rencontres. Le 
Comité de leadership est constitué des membres du 
Conseil de direction ainsi que des conseillers et des 
chefs des départements de la Banque.

3.	 Le Conseil supérieur de gestion, qui remplace le 
Conseil de gestion, apporte son soutien au Conseil 
de direction institutionnelle en surveillant les dossiers 
d’ordre opérationnel, les programmes de la Banque, 
les initiatives stratégiques, la présentation de l’in-
formation financière, la planification annuelle et les 
risques connexes.

Le Conseil supérieur de gestion se compose du premier 
sous-gouverneur (président), du chef de l’exploitation 
(coprésident), de l’avocat général et secrétaire général, 
du chef de la gestion des risques, du chef des finances 
et chef comptable, du chef des Ressources humaines, 
du chef des Services généraux, ainsi que de quatre 
autres chefs de département, y siégeant par roulement 
tous les 18 mois. En 2014, ces quatre sièges ont été 
occupés par les chefs des départements de la Gestion 
financière et des Opérations bancaires, des Analyses 
de l’économie internationale, de la Stabilité financière et 
des Communications.

La Banque compte treize départements, y compris 
un nouveau département des Ressources humaines 
(auparavant une section du département des Services 
généraux), créé en février 2014. Les autres dépar-
tements sont les suivants : Analyses de l’économie 
canadienne, Analyses de l’économie internationale, 
Communications, Gestion financière et Opérations 
bancaires, Marchés financiers, Monnaie, Services à 
la Haute Direction et Services juridiques, Services 
des technologies de l’information, Services financiers, 
Services généraux, Stabilité financière, et Vérification.

Conformité et éthique
La Banque impose à tous ses employés l’obligation de 
se conformer aux normes d’éthique professionnelle les 
plus élevées. À cette fin, elle a mis en place en 2013 
le Code de conduite professionnelle et d’éthique, un 
recueil actualisé des politiques antérieures régissant la 
conduite personnelle et professionnelle des employés 
de la Banque.

Le Code sert de guide quant à l’éthique professionnelle 
attendue des employés de la Banque. Il aborde les 
questions liées aux conflits d’intérêts, au comporte-
ment dans le milieu de travail, à la confidentialité, à la 

Les membres du Conseil de direction institutionnelle en 2014 (de gauche à droite) : Agathe Côté, sous-gouverneure; 
Carolyn Wilkins, première sous-gouverneure; Filipe Dinis, chef de l’exploitation; Stephen S. Poloz, gouverneur; 

Lawrence Schembri, sous-gouverneur; Timothy Lane, sous-gouverneur; Lynn Patterson, sous-gouverneure



conduite des transactions financières personnelles et 
au traitement de l’information. Des restrictions de négo-
ciation rigoureuses s’appliquent aux cadres supérieurs 
et aux employés ayant accès à certains renseignements 
confidentiels.

Une fois l’an, les employés de la Banque, les per-
sonnes en détachement auprès de l’institution ainsi que 
certains consultants doivent confirmer qu’ils ont pris 
connaissance du Code et qu’ils s’y conforment.

Cadre de divulgation d’information concernant 
des actes répréhensibles
La Banque a une politique et des procédures en place 
visant à appuyer la divulgation d’information concernant 
les actes répréhensibles; notamment, elle fournit des 
renseignements aux employés sur la façon de signaler 
un acte de ce genre. Les procédures expliquent égale-
ment le rôle que joue la direction dans les divulgations, 
les enquêtes et les rapports.

Cadres supérieurs de la Banque du Canada

Conseil de direction
Gouverneur 
Stephen S. Poloz

Première sous-gouverneure 
Carolyn Wilkins

Sous-gouverneurs 
Agathe Côté 
Timothy Lane 
Lynn Patterson 
Lawrence Schembri

Chef de l’exploitation 
Filipe Dinis

Chef de bureau du gouverneur  
et de la première sous-gouverneure 
Rosemarie Boyle

Avocat général et secrétaire général 
Jeremy S. T. Farr

Conseillers 
Don Coletti, Janet Cosier16, Dale Fleck,  
Sharon Kozicki, Colleen Leighton

Chef de la gestion des risques 
Sheila Vokey

Conseillère spéciale 
Line Rivard

16	 Également présidente du Conseil d’administration de l’Association 
canadienne des paiements

Analyses de l’économie canadienne 
Stephen Murchison, chef 

Analyses de l’économie internationale 
Eric Santor, chef

Communications 
Jill Vardy, chef 

Gestion financière et Opérations bancaires 
Grahame Johnson, chef

Marchés financiers 
Paul Chilcott, chef

Monnaie 
Richard Wall, chef

Ressources humaines 
Alexis Corbett, chef

Services à la Haute Direction et Services juridiques 
Jeremy S. T. Farr, avocat général et secrétaire général

Services des technologies de l’information 
Sylvain Chalut, chef

Services financiers 
Carmen Vierula, chef des finances et chef comptable

Services généraux 
Dinah Maclean, chef

Stabilité financière 
Ron Morrow, chef

Vérification 
Julie Champagne, vérificatrice interne en chef
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Gestion  
des risques
La Banque du Canada accorde une importance prioritaire à la 
gestion des risques financiers, des risques liés aux activités et des 
risques d’entreprise qui peuvent influer, directement ou non, sur sa 
capacité à s’acquitter de son mandat et d’atteindre ses objectifs 
stratégiques. Les risques liés aux activités et les risques d’entreprise 
englobent les risques stratégiques et les risques opérationnels.
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La surveillance et le cadre de gouvernance des risques
La Banque a mis en place un cadre de gestion des 
risques d’entreprise permettant de circonscrire, d’éva-
luer et de gérer ces risques au besoin. Au sein de ce 
dispositif :

�� les sous-gouverneurs, le chef de l’exploitation et les 
chefs de département rendent compte au gouver-
neur et au premier sous-gouverneur de la gestion 
des risques rattachés à leurs champs de responsabi-
lité respectifs;

�� le chef de la gestion des risques, qui préside le 
Comité de surveillance des risques et qui est aussi 
membre du Conseil supérieur de gestion, fournit des 
conseils sur la gestion des risques;

�� le département de la Vérification examine périodique-
ment les opérations de l’institution, notamment les 
processus de gestion des risques, et évalue le carac-
tère adéquat et l’efficacité des mesures d’atténuation 
des risques en place afin de fournir une assurance 
raisonnable que les objectifs seront atteints.

Tous les trimestres, les cadres supérieurs entreprennent 
une démarche d’autoévaluation pour cerner et évaluer 
les principaux risques liés à chacune des fonctions : 
Politique monétaire, Système financier, Monnaie, Gestion 
financière et Administration générale.

Les résultats de ces évaluations sont transmis aux 
membres du Comité de surveillance des risques, du 
Conseil supérieur de gestion et du Conseil de direction 
institutionnelle, afin qu’ils y joignent leurs points de vue. 
Ces personnes sont en outre informées de toute modifi-
cation notable du niveau des risques existants ainsi que 
de tout nouveau risque décelé pendant l’année. S’il y a 
lieu, des changements sont apportés aux stratégies de 
gestion des risques.

En cours d’année, le Conseil d’administration reçoit 
des rapports semestriels sur les risques ainsi que des 
comptes rendus approfondis abordant les risques 
propres aux différentes fonctions de la Banque. Tout 
changement important du niveau ou de la nature d’un 
risque est aussi porté à son attention au besoin.

CONSEIL D’ADMINISTRATION

DÉPARTEMENT DE LA VÉRIFICATION, 
AUDIT EXTERNE

COMITÉ DE LA VÉRIFICATION ET DES 
FINANCES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

COMITÉ DE SURVEILLANCE 
DES RISQUES

Gestion des risques, 
conformité et suivi 

institutionnel

SOUS-GOUVERNEURS, CHEF 
DE L’EXPLOITATION ET CHEFS

Gestionnaires (fonctions, 
départements, secteurs 

d’activité), contrôles internes

CONSEIL DE DIRECTION INSTITUTIONNELLE, 
CONSEIL SUPÉRIEUR DE GESTION
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Le profil de risque de la Banque
Le profil de risque de la Banque témoigne de la présence 
d’un certain nombre de défis et d’incertitudes à court et à 
moyen terme dans ses environnements externe et interne. 
Les réalisations marquantes de l’institution en 2014 sur le 
plan de la gestion des risques comprennent notamment :

�� l’établissement d’un nouveau cadre destiné à faciliter 
la surveillance et la gestion des risques découlant 
des opérations sur les marchés, ainsi que la commu-
nication de l’information sur ces risques;

�� l’amélioration de la chaîne d’approvisionnement des 
billets de banque et de la planification de la conti-
nuité des opérations au sein du Système de distribu-
tion des billets de banque;

�� le perfectionnement de la stratégie d’amélioration de 
la sûreté et de la résilience de l’architecture et des 
systèmes TI, y compris la prise de mesures d’atté-
nuation des cyberrisques;

�� la prise de mesures visant à stabiliser d’autres sec-
teurs de l’Administration générale, compte tenu de la 
réinstallation des employés du siège en 2013 et des 
changements à la prestation des services qui en ont 
résulté;

�� l’amélioration du Programme de continuité des 
opérations.

Le cadre de gestion des risques de la Banque s’articule 
autour des trois catégories de risque suivantes :

1.	 les risques financiers;

2.	 les risques liés aux activités (qui comprennent les 
risques stratégiques);

3.	 les risques d’entreprise.

Risques financiers
La Banque est exposée aux risques financiers suivants : 
le risque de crédit, le risque de marché et le risque de 
liquidité17.

Le portefeuille d’actifs de la Banque est constitué 
principalement de titres représentatifs d’engagements 
directs du gouvernement du Canada, lesquels exposent 
le bilan de l’institution aux risques de crédit, de marché 
et de liquidité. Le niveau de ces risques financiers est 
cependant faible, compte tenu de la stabilité propre à 
ces titres et de la façon dont ils sont gérés.

La direction a mis en place un système de contrôles 
internes qu’elle surveille activement. Des examens 
visant à apprécier le caractère approprié et l’effica-
cité de ces contrôles sont effectués périodiquement. 
Le Bureau de surveillance des risques financiers, qui 
exerce ses fonctions indépendamment des opéra-
tions de l’institution, suit de près les risques financiers 
associés au bilan de la Banque et rend compte de ses 
observations. Les politiques en matière de garanties 
qui concernent les opérations d’octroi de liquidités sont 
examinées et mises à jour régulièrement.

17	 Pour de plus amples renseignements sur les risques financiers 
auxquels la Banque est exposée, se reporter à la note 7 des états 
financiers.

Risque de crédit
L’exposition maximale de la Banque au risque de crédit 
correspond à la valeur comptable de son portefeuille 
d’actifs. Les avances et les titres achetés dans le cadre 
de conventions de revente sont couverts par des actifs 
acceptés en garantie conformément aux politiques en la 
matière publiées par la Banque.

D’autres risques peuvent surgir lorsque la Banque 
procède à des opérations exceptionnelles d’injection de 
liquidités à l’appui de la stabilité du système financier 
et de la conduite de la politique monétaire. Il peut s’agir 
notamment d’opérations exceptionnelles de rachat, 
d’achats d’un éventail élargi de titres ou du versement 
d’une aide d’urgence18 à des institutions solvables 
membres de l’Association canadienne des paiements. 
Les modalités de ces opérations sont approuvées par le 
Conseil de direction.

Risque de marché
L’exposition de la Banque au risque de marché découle 
principalement de ses placements disponibles à la 
vente, notamment des bons du Trésor du gouvernement 
du Canada et des actions de la Banque des Règlements 

18	 La dernière intervention de ce type remonte à 1986.
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Internationaux (BRI). Le placement en actions de la BRI 
est soumis au risque de change et au risque de prix du 
fait que la juste valeur de ces titres est estimée en fonc-
tion de la valeur de l’actif net convertie en dollars cana-
diens à la date de clôture. Ces variations ne nuiraient 
pas à la capacité de la Banque de s’acquitter de ses 
obligations, étant donné que ses produits dépassent de 
beaucoup ses charges.

Risque de liquidité
Principal élément de passif de la Banque, les billets de 
banque en circulation ne produisent pas d’intérêts et 
n’ont pas d’échéance fixe. Dans l’éventualité d’un rachat 
imprévu de billets de banque ou du retrait d’une somme 
importante sur le dépôt du gouvernement du Canada lié 
au plan de gestion de la liquidité prudentielle, la Banque 
est en mesure d’éteindre l’obligation à l’aide de plu-
sieurs outils.

Risques liés aux activités
Les risques liés aux activités découlent de questions 
internes ou de facteurs externes qui ont une influence 
directe sur la capacité de la Banque à exercer ses 
quatre grandes fonctions : Politique monétaire, Système 
financier, Monnaie et Gestion financière.

Politique monétaire
Les risques proviennent de différentes sources, dont 
l’incertitude entourant les perspectives économiques 
mondiales et nationales et le système financier inter-
national, le niveau du taux d’intérêt neutre et le méca-
nisme de transmission, la complexité des analyses 
nécessaires ainsi que la difficulté à attirer des employés 
compétents et expérimentés en nombre suffisant.

Système financier
Des risques liés aux politiques, à la surveillance, aux 
communications et aux opérations découlent des 
importants programmes de réforme lancés à l’échelle 
nationale et mondiale et de leurs effets cumulatifs 
sur les marchés, du niveau élevé d’endettement des 
ménages, des exigences de la communication visant 
à tenir les publics concernés informés des politiques, 
des risques et des vulnérabilités touchant le système 
financier, ainsi que de la difficulté à attirer et à retenir 
un nombre suffisant d’employés possédant les compé-
tences requises.

Monnaie
Les risques sont en grande partie liés aux opérations, 
à la contrefaçon de billets de banque des anciennes 
séries et, à plus long terme, à l’incertitude entourant 
l’utilisation des espèces et de la monnaie électronique. 
Le niveau de risque a diminué à la suite de l’émission 

réussie de toutes les coupures de la série de billets 
en polymère et grâce au faible taux de contrefaçon 
(0,56 faux billet pour chaque million de billets authen-
tiques en circulation) et à la durabilité des billets de 
cette série, à la proportion décroissante de billets des 
séries précédentes en circulation ainsi qu’à la diminu-
tion du risque pesant sur le Système de distribution 
des billets de banque, induite par une automatisation 
accrue.

Gestion financière
Les risques sont principalement liés aux opérations 
du système de compensation et de règlement des 
paiements, à la gestion des réserves de change et à la 
prestation de services de garde.

Les risques liés à la politique monétaire, au système 
financier et à la gestion financière ont été jugés préoc-
cupants en 2014, compte tenu de l’incertitude écono-
mique mondiale et de l’évolution du contexte intérieur et 
international dans lequel s’inscrit la gestion des fonds 
et de la trésorerie de l’État. Les risques liés à la fonction 
Monnaie ont été considérés comme acceptables.

Pour analyser, surveiller et gérer les risques, la Banque 
s’appuie sur des cadres stratégiques bien établis, un 
vaste programme d’analyse et de recherche ainsi que 
sur la collaboration et la mise en commun de l’informa-
tion avec d’autres banques centrales et ses partenaires 
responsables de la réglementation du secteur financier 
au Canada et à l’étranger.

Enfin, des efforts de communication tous azimuts sont 
déployés pour renseigner les Canadiens sur les déci-
sions stratégiques que prend la Banque et les sensibi-
liser aux vulnérabilités potentielles du système financier.
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Risques d’entreprise
Les risques d’entreprise concernent plusieurs fonctions 
à la fois et se manifestent dans des activités de soutien 
ainsi que dans les grandes fonctions. La Banque classe 
ces risques dans les secteurs clés suivants :

Risques liés au personnel et à la capacité 
fonctionnelle
Ces risques sont associés à l’ampleur des mouvements 
de personnel, à la complexité croissante du travail 
accompli par la Banque, à l’offre restreinte d’écono-
mistes et de spécialistes du secteur financier et de 
certaines autres professions et à la vive concurrence 
que l’institution doit affronter pour attirer les candidats 
de ces segments, ainsi qu’aux pressions s’exerçant sur 
les capacités dans le cadre du développement de sys-
tèmes TI.

La Banque gère ces risques en continuant de renforcer 
sa stratégie de recrutement et en concentrant ses 
efforts sur le perfectionnement en leadership et la plani-
fication de la relève.

Risques liés aux projets
Ces risques sont liés à l’ampleur des projets en cours 
et à leurs interdépendances, ainsi qu’à la capacité des 
ressources humaines de rester en mesure de répondre à 
l’évolution des besoins opérationnels de la Banque.

La Banque atténue ces risques au moyen d’une structure 
de gouvernance TI bien conçue, du suivi des projets et 
de l’établissement de rapports sur ceux-ci, ainsi que par 
la gestion des portefeuilles, par une attention soutenue 
accordée à la mise à exécution des projets, par le ren-
forcement des partenariats entre les secteurs clients et 
les secteurs responsables de la réalisation des projets 
et, enfin, par le recours à des compétences externes au 
besoin.

Continuité des processus opérationnels 
essentiels
Ces risques tiennent à l’incapacité dans laquelle la 
Banque pourrait se trouver de mener à bien ses pro-
cessus opérationnels essentiels en cas d’indisponibilité 
du personnel, de l’information, des systèmes informa-
tiques et d’autres infrastructures.

La Banque met régulièrement à l’essai son plan anti
sinistre afin d’améliorer sa réactivité en cas de sinistre. 
Les mesures de gestion des risques comprennent aussi 
la formation continue sur les processus et les systèmes 
opérationnels, la fragmentation des opérations essen-
tielles ainsi que l’adoption d’une approche concertée à 
l’égard des menaces pesant sur la sécurité, de l’évalua-
tion des risques et de l’élaboration des politiques.

Programme de modernisation du siège
En 2014, les risques avaient trait surtout à l’achèvement 
de la phase de conception du nouveau complexe du 
siège, à la démolition et aux premières étapes de la 
construction.

La Banque dispose d’un cadre de gouvernance et de 
surveillance détaillé pour gérer cette initiative. Elle 
a retenu les services de spécialistes externes pour 
appuyer les travaux et fournir des conseils indépen-
dants. Les dispositions contractuelles applicables à ces 
services limitent expressément les risques financiers 
supportés par la Banque. Celle-ci tient régulièrement 
des ateliers sur les risques avec les principales parties 
prenantes pour évaluer et gérer les risques persistants 
ou naissants.

Même si en 2014, comme en 2013, la situation dans ces 
secteurs commandait encore la prudence, certaines 
pressions liées aux risques ont été atténuées. Ces 
réductions des pressions sont attribuables à la stabi-
lisation des opérations découlant des changements 
notables apportés en 2013, à l’achèvement de la phase 
de conception du nouveau complexe du siège, à la 
démolition et à la réalisation des premières étapes de la 
construction, de même qu’à l’avancement d’initiatives 
d’infrastructure majeures et à l’exécution des projets.
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Résultats financiers 
pour 2014
La taille du bilan de la Banque s’est accrue de 46 % depuis 2011, 
et de 3 % en 2014.

La hausse enregistrée depuis 2011 s’explique principalement par la 
décision du gouvernement fédéral de constituer, à concurrence de 
20 milliards de dollars, un dépôt tenu à la Banque du Canada aux fins 
de gestion de la liquidité prudentielle. Ce dépôt a crû de 10 milliards 
de dollars en 2012 et d’autant en 2013, ce qui a contribué à l’essentiel 
de l’expansion du bilan de l’institution au cours de ces exercices et 
entraîné une progression des revenus de la Banque en 2014 en raison 
de l’incidence de l’élargissement du portefeuille d’actifs sur l’ensemble 
de l’exercice.

Cette année, les changements dans le bilan de la Banque sont liés à 
la demande de billets de banque. La valeur des billets en circulation 
a augmenté de 5 % en 2014, ce qui correspond en gros au taux de 
croissance du PIB nominal.

L’institution a investi le produit de l’émission des billets de banque dans 
des titres du gouvernement du Canada. Le portefeuille de placements 
de la Banque a donc affiché un taux de croissance de 2,5 % en 2014.
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Situation financière en 2014
L’actif ainsi que le passif et les capitaux propres de la 
Banque ont crû de 2 806,4 millions de dollars depuis le 
31 décembre 2013 et de 827,4 millions de dollars depuis 
la publication du dernier rapport financier intermédiaire.

Actif
Les placements ont enregistré une hausse de 
2 249,3 millions de dollars (2,5 %). Les bons du Trésor 
du gouvernement du Canada ont accusé un recul de 
2 199,9 millions de dollars, tandis que les obligations 
du gouvernement du Canada ont affiché une progres-
sion de 4 431,1 millions de dollars. Le reste de l’écart 
est attribuable à l’augmentation de la juste valeur du 
placement de la Banque en actions de la Banque des 
Règlements Internationaux (BRI).

Au 31 décembre 2014, les prêts et créances se com-
posaient principalement de prises en pension conclues 
à des fins de gestion générale du bilan (en lien avec 
la variation saisonnière de la demande de billets de 
banque pendant la période intensive des Fêtes). Les 
prises en pension qui restaient à la fin de l’exercice 2013 
sont arrivées à échéance en janvier 2014.

La variation des immobilisations tient en majeure partie 
aux dépenses en immobilisations qui découlent du 
Programme de modernisation du siège de la Banque.

La valeur des autres éléments d’actif a baissé de 
42,9 millions de dollars depuis le 31 décembre 2013, en 
raison surtout de la diminution de l’actif net au titre des 
prestations définies lié au Régime de pension agréé de 
la Banque, laquelle découle d’un recul du taux d’actua-
lisation19 (comme il est mentionné dans l’analyse des 
autres éléments du résultat global). Cette variation a été 
compensée en partie par la hausse des avances rela-
tives au Programme de modernisation du siège et des 
stocks de billets de banque.

Passif
Le passif associé aux billets de banque en circula-
tion représente environ 75 % du total du passif et des 
capitaux propres de la Banque. Ce passif croît avec le 
temps, parallèlement à l’augmentation de la demande 
de billets de banque, et enregistre des variations sai-
sonnières20. Les billets de banque en circulation se sont 
accrus de 5 % depuis le 31 décembre 2013.

19	 L’actif net et le passif net au titre des prestations définies sont 
évalués au moyen du taux d’actualisation en vigueur à la fin de 
la période, soit 4,0 % au 31 décembre 2014 (contre 4,9 % au 
31 décembre 2013).

20	 Généralement, le passif associé aux billets de banque en circu-
lation affiche un creux à la fin du premier trimestre et atteint des 
sommets aux deuxième et quatrième trimestres, aux alentours des 
périodes de vacances.

Points saillants de l’état de la situation financière
(En millions de dollars canadiens)

Au 31 décembre

2014 2013

Actif

Trésorerie et dépôts en monnaies étrangères 8,4 5,0

Prêts et créances 2 768,4 2 214,9

Placements 90 826,4 88 577,1

Immobilisationsa 327,7 284,6

Autres éléments d’actif 181,2 224,1

Total de l’actif 94 112,1 91 305,7

Passif et capitaux propres

Billets de banque en circulation 70 023,5 66 615,9

Dépôts 23 195,6 23 823,5

Autres éléments de passif 443,7 431,1

Capitaux propres 449,3 435,2

Total du passif et des capitaux propres 94 112,1 91 305,7

a.	Immobilisations corporelles et incorporelles
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Le second passif en importance se compose des 
dépôts détenus pour le compte du gouvernement du 
Canada et d’institutions financières. Les principaux 
éléments comptabilisés au passif en tant que dépôts 
sont le dépôt de 1 526,6 millions de dollars corres-
pondant aux soldes de fonctionnement détenu pour le 
compte du gouvernement du Canada21 et le dépôt de 
20 000,0 millions de dollars détenu pour le plan de ges-
tion de la liquidité prudentielle du gouvernement. Les 
soldes de fonctionnement du gouvernement du Canada 
ont diminué de 803,3 millions de dollars par rapport à la 
fin de l’exercice 2013.

Les autres éléments de passif se composent principa-
lement des bénéfices à transférer au receveur général 
du Canada et du passif au titre des prestations définies 
pour les régimes d’avantages du personnel futurs de la 
Banque.

Les variations du passif au titre des bénéfices à trans-
férer découlent de l’échéancier des sommes versées 
au receveur général du Canada. Le résultat net tiré 
des actifs de la Banque, déduction faite des charges 
opérationnelles et des sommes affectées à ses 
réserves, est versé chaque année au receveur général. 

21	 La part des dépôts se rapportant au fonctionnement est tributaire 
des besoins en trésorerie du gouvernement du Canada, et les fluc-
tuations qui surviennent sont imputables aux décisions de celui-ci 
en matière de gestion des flux de trésorerie.

Au 31 décembre 2014, la somme à verser s’élevait à 
150,4 millions de dollars22 (153,7 millions de dollars au 
31 décembre 2013).

Les hausses du passif au titre des régimes à prestations 
définies19 découlent d’une baisse du taux d’actualisation 
utilisé pour évaluer ce passif (comme il est mentionné 
dans l’analyse des autres éléments du résultat global).

Depuis le 31 décembre 2013, les capitaux propres de la 
Banque ont enregistré une progression de 14,1 millions 
de dollars, qui s’explique essentiellement par l’augmen-
tation de la juste valeur du placement de la Banque en 
actions de la BRI. La variation de la juste valeur liée au 
placement de la Banque en actions de la BRI et au por-
tefeuille de bons du Trésor du gouvernement du Canada 
est comptabilisée dans les autres éléments du résultat 
global et ajoutée à la réserve disponible à la vente 
dans les capitaux propres (voir la note 16 afférente aux 
états financiers). Au 31 décembre 2014, cette réserve 
s’établissait à 319,3 millions de dollars et était princi-
palement constituée d’une somme correspondant à la 
variation de la juste valeur du placement de la Banque 
en actions de la BRI.

22	 Pour la période de douze mois close le 31 décembre 2014, la 
Banque a versé au receveur général une somme de 153,7 millions 
de dollars liée au résultat net de 2013 et une somme de 875,0 mil-
lions de dollars liée au résultat net de 2014 (contre une somme de 
82,2 millions de dollars liée au résultat net de 2012 et une somme 
de 1 077,0 millions de dollars liée au résultat net de 2013 pour la 
période de douze mois close le 31 décembre 2013).

Points saillants de l’état du résultat net
Produits
Les produits de 2014 totalisaient 1 604,6 millions de 
dollars, ce qui représente une hausse de 24,6 millions de 
dollars (1,5 %) comparativement à l’exercice précédent.

Les produits d’intérêts de la Banque proviennent pour 
l’essentiel des intérêts générés par les bons du Trésor 
et les obligations. En 2014, les produits d’intérêts de 
la Banque découlant de ces titres se sont établis à 
1 808,6 millions de dollars, soit 37,9 millions de dollars 
de plus qu’à l’exercice précédent.

L’augmentation des produits d’intérêts tient surtout 
aux placements plus élevés, qui ont été partiellement 
contrebalancés par les rendements plus faibles des 
obligations nouvellement acquises, comparativement 
aux rendements que procuraient les placements arrivés 
à échéance. La dernière composante englobe les inté-
rêts issus des prises en pension et les dividendes tirés 

du placement de la Banque en actions de la BRI, élé-
ments dont le niveau respectif est légèrement inférieur, 
dans les deux cas, à celui enregistré en 2013.

Les produits de la Banque sont comptabilisés déduction 
faite des intérêts versés sur les dépôts du gouvernement 
du Canada. La hausse des dépôts du gouvernement du 
Canada23 en 2014, comparativement à 2013, a entraîné 
un accroissement des charges d’intérêts sur les dépôts 
de 7,6 millions de dollars. Les taux d’intérêt appliqués 
aux dépôts sont calculés en fonction des taux du 
marché, qui ont peu varié par rapport à 2013.

Les produits que tire la Banque d’autres sources24 ont 
légèrement reculé comparativement à 2013.

23	 Le plan de gestion de la liquidité prudentielle du gouvernement a 
atteint son montant maximal prévu de 20,0 milliards de dollars en 
septembre 2013, et est demeuré à ce niveau depuis.

24	 Les autres sources de revenus dont dispose la Banque sont notam-
ment les intérêts qu’elle tire de ses facilités de prêt et des dépôts 
de ses clients ainsi que les droits de garde.
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Charges
Les charges opérationnelles ont cadré avec les attentes 
pour 2014 et ont diminué de 96,2 millions de dollars par 
rapport à l’exercice précédent, en raison surtout de la 
baisse des coûts associés à la production des billets de 
banque en polymère.

Comparativement à l’exercice précédent, les coûts 
associés à la production des billets de banque étaient 
inférieurs de 59,2 millions de dollars. Ces coûts 
dépendent du volume de billets livrés par les impri-
meurs. En 2014, 458 millions de billets en polymère 
ont été reçus, contre 733 millions de billets en 2013. 
Comme les billets en polymère devraient durer au moins 
deux fois et demie plus longtemps que les anciens 
billets en papier de coton, la quantité de billets que la 
Banque a eu à produire a été moindre en 2014.

Exception faite de l’incidence des nouveaux billets de 
banque, la baisse des charges se chiffre à 37,0 millions 
de dollars et se répartit essentiellement entre les frais 
de personnel, les coûts afférents à la technologie et 
aux immeubles, ainsi que les amortissements. Les frais 
de personnel ont diminué de 22,3 millions de dollars 
en 2014 par rapport à 2013. Ce recul s’explique princi-
palement par la réduction des coûts liés aux régimes à 
prestations définies de la Banque, qui sont déterminés 
par les variations des taux d’actualisation25. Les coûts 

25	 Les charges associées aux régimes à prestations définies sont 
évaluées au moyen du taux d’actualisation en vigueur à la fin de 
l’exercice précédent. Les charges de 2014 sont fondées sur un taux 
d’actualisation de 4,9 % (contre 4,0 % pour les charges de 2013).

liés aux régimes d’avantages du personnel sont de 
23,7 millions de dollars inférieurs à ce qu’ils étaient à la 
même période en 2013.

Le reste des charges (coûts afférents aux immeubles, 
technologie, amortissements et autres charges opéra-
tionnelles) représente 39 % de la totalité des charges 
opérationnelles de la Banque. Ces coûts ont diminué de 
14,7 millions de dollars au total par rapport à 2013.

La hausse de 12,7 millions de dollars des coûts afférents 
aux immeubles découle des coûts de démolition liés au 
Programme de modernisation du siège de la Banque.

Points saillants de l’état du résultat net
(En millions de dollars canadiens)

Exercice clos le 31 décembre

2014 2013

Produits d’intérêts 1 814,6 1 779,5

Charges d’intérêts (218,2) (210,6)

Autres produits 8,2 11,1

Total des produits 1 604,6 1 580,0

Frais de personnel (y compris les salaires et les avantages du personnel) 191,3 213,6

Billets de banque – Recherche, production et traitement 99,6 158,8

Autres charges 186,9 201,6

Total des charges 477,8 574,0

Résultat net 1 126,8 1 006,0

Charges de la Banque du Canada
En millions de dollars CAN
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Les coûts associés à la technologie et aux télécommuni-
cations ont enregistré une baisse de 7,5 millions de dollars 
par suite de l’achèvement de plusieurs projets d’investis-
sements stratégiques de la Banque en 2013. Les charges 
d’amortissement ont augmenté en 2013 en raison de 
l’amortissement des bâtiments du 234, rue Wellington26.

Autres éléments du résultat global, capitaux 
propres et réserves, et versements
Le résultat net s’établissait à 1 126,8 millions de dollars 
au 31 décembre 2014, contre 1 006,0 millions de dol-
lars au 31 décembre 2013. Cette progression tient en 
grande partie à la baisse des coûts en 2014.

Les autres éléments du résultat global, qui se chiffrent 
à (87,3) millions de dollars, consistent en une perte de 
101,4 millions de dollars attribuable à la réévaluation du 
passif et de l’actif de la Banque au titre des régimes à 
prestations définies et en une hausse de 14,1 millions de 
dollars de la juste valeur des actifs disponibles à la vente.

Les réévaluations du passif et de l’actif au titre des 
régimes à prestations définies découlent du rendement 
des actifs des régimes et des variations du taux d’ac-
tualisation utilisé pour évaluer les obligations au titre 
des prestations définies. Les réévaluations enregistrées 
en 2014 sont imputables à la diminution de 90 points 
de base, compensée par de solides rendements sur les 
actifs des régimes, du taux d’actualisation servant à cal-
culer la valeur du passif/actif net au titre des prestations 
définies27. Cette baisse du taux d’actualisation reflète 
la variation du rendement des obligations de sociétés 
notées AA observée au cours des douze derniers mois.

Les actifs disponibles à la vente comprennent les bons 
du Trésor du gouvernement du Canada et les actions 
de la BRI détenues par la Banque. Les variations 

26	 À la suite de l’approbation du Programme de modernisation du 
siège, l’amortissement des bâtiments a été ajusté en fonction du 
début prévu des travaux de construction en 2014.

27	 Le passif/actif net au titre des prestations définies est fondé sur le 
taux d’actualisation en vigueur à la fin de la période, soit 4,0 % au 
31 décembre 2014 (contre 4,9 % au 31 décembre 2013).

cumulatives de la juste valeur sont comptabilisées dans 
la réserve d’actifs disponibles à la vente comme élé-
ment des capitaux propres (voir la note 16 afférente aux 
états financiers). Au 31 décembre 2014, la juste valeur 
du placement de la Banque en actions de la BRI s’éta-
blissait à 355,2 millions de dollars, ce qui correspond à 
une hausse de 18,1 millions de dollars par rapport à la 
fin de l’exercice 2013. Le reste de l’écart est attribuable 
à une réduction de la juste valeur du portefeuille de 
bons du Trésor de la Banque.

Transfert au receveur général du Canada
Conformément aux exigences de la Loi sur la Banque du 
Canada, l’institution verse ses revenus excédentaires, 
après financement de ses activités, au receveur général 
du Canada et ne détient pas de résultats non distribués.

La Banque mène ses activités sans subir les contraintes 
normalement imposées par les flux de trésorerie ou 
les avoirs liquides, ses recettes étant prévisibles et 
supérieures à ses charges. Le solde, dont est soustrait 
le montant des réserves et prélèvements autorisés, 
est remis au receveur général du Canada. En 2014, la 
Banque a versé à ce titre 1 025,4 millions de dollars.

Aux termes de l’accord de versement conclu avec le 
ministère des Finances, la Banque est autorisée à pré-
lever sur les sommes à verser au receveur général et à 
imputer aux résultats non distribués un montant égal 
aux pertes non réalisées sur les actifs disponibles à 
la vente, aux pertes de réévaluation non réalisées au 
titre des régimes d’avantages postérieurs à l’emploi à 
prestations définies et aux autres pertes non réalisées 
ou hors trésorerie. Les sommes retenues sont versées 
ultérieurement, au moment de la comptabilisation des 
gains non réalisés.

En raison des pertes actuarielles sur les régimes à pres-
tations définies en 2014, la Banque a retenu 101,4 mil-
lions de dollars sur ses transferts au receveur général.

Résultat net et versements au receveur général du Canada
(En millions de dollars canadiens)

Pour l’exercice clos le 31 décembre

2014 2013

Résultat net 1 126,8 1 006,0

Autres éléments du résultat global (perte) (87,3) 221,4

Résultat global 1 039,5 1 227,4
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Capitaux propres
Les capitaux propres de base de la Banque sont formés 
d’un capital-actions autorisé de 5 millions de dollars et 
d’une réserve légale de 25 millions de dollars.

La Banque compte également une réserve spéciale 
de 100 millions de dollars destinée à compenser les 
pertes de réévaluation découlant de variations de la 
juste valeur de ses actifs disponibles à la vente (voir la 
note 16 afférente aux états financiers). Depuis sa créa-
tion, cette réserve n’a enregistré aucune variation.

La réserve disponible à la vente (dont il a été question 
précédemment) est la réserve la plus importante de la 
Banque.

Perspectives pour 2015
Les prévisions de la Banque à l’égard de ses opérations 
ne comportent pas de projections relatives au résultat 
net et à la situation financière. Ces projections néces-
siteraient la formulation d’hypothèses sur les taux d’in-
térêt, lesquelles pourraient être interprétées comme des 
indications quant à l’orientation future de la politique 
monétaire.

Le plan financier pour 2013-2015 prévoit une cible de 
363 millions de dollars au titre des charges opération-
nelles relevant du Plan à moyen terme pour 2015, ce qui 
représente une hausse de 2 % par rapport au budget 
de 356 millions de dollars en 2014.

Les charges opérationnelles totales devraient décroître 
de 9 millions de dollars en 2015 par rapport à leur niveau 
de 2014. Les charges relatives à la production des billets 
de banque seront inférieures à ce qu’elles étaient en 
2014, en raison d’une baisse des volumes de production. 
Les charges opérationnelles afférentes au Programme 
de modernisation du siège diminueront également en 
2015, car les coûts liés au projet seront pour la plupart 
des dépenses en immobilisations.

En 2015, la Banque prévoit en outre engager des 
dépenses en immobilisations de 208 millions de dollars, 
dont la majorité est liée au Programme de modernisation 
du siège.

Plan de la Banque pour  2015
(En millions de dollars canadiens)

Prévisions pour 2015 Résultats réels pour 2014

Charges opérationnelles relevant du Plan à moyen terme 363 348

Production des billets de banque 73 96

Avantages du personnel futurs ne se rapportant pas à l’exercice courant 14 (3)

Programmes du Plan à moyen terme, y compris la modernisation du siège 19 37

Total des charges 469 478

Capitaux propres de la Banque
En millions de dollars CAN

$
319,3

30,0

100,0

Capital-actions et réserve légale

Réserve spéciale

Réserve disponible à la vente
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Questions relatives à la comptabilité et aux contrôles
La Banque est une entreprise publique, selon la défi-
nition du Manuel du Conseil sur la comptabilité dans 
le secteur public, et, à ce titre, elle doit respecter les 
normes établies par les Comptables professionnels 
agréés du Canada (CPA Canada) s’appliquant aux 
entreprises ayant une obligation d’information du public.

Aux termes de la Loi sur la Banque du Canada, la 
Banque doit remettre au ministre des Finances ses états 
financiers audités pour l’exercice clos le 31 décembre, 
accompagnés d’un rapport sommaire, et ce, au plus 
tard à la fin de février de l’exercice suivant. Le ministre 
dépose le Rapport annuel devant le Parlement, et 
les états financiers sont publiés dans la Gazette du 
Canada.

Capitalisation des régimes d’avantages 
du personnel futurs
La Banque a instauré un régime de pension à presta-
tions définies capitalisé (le Régime de pension agréé), 
qui vise à fournir des prestations de retraite aux 
membres du personnel admissibles. La Banque a éga-
lement instauré un régime de pension complémentaire 
à prestations définies capitalisé28 et d’autres régimes 
d’avantages non capitalisés. Ces régimes sont capi-
talisés conformément aux lois fédérales applicables 
régissant les régimes de retraite et aux normes de 
pratique actuarielle du Canada pour assurer le finance-
ment adéquat des obligations au titre des avantages du 
personnel.

Régime de pension agréé
Depuis 2008, la Banque effectue, aux fins de la capi-
talisation, des évaluations actuarielles annuelles du 
Régime, la dernière remontant au 31 décembre 2013. 
Selon le principe de continuité d’exploitation (qui 
consiste à évaluer le Régime à long terme en pre-
nant pour hypothèse qu’il durera indéfiniment), le 

28	 Le Régime de pension complémentaire a été créé pour permettre 
le versement de prestations de retraite aux membres du personnel 
de la Banque dont les revenus annuels dépassent le montant prévu 
par le Régime de pension agréé, conformément à la Loi de l’impôt 
sur le revenu (Canada).

Régime affichait un ratio de capitalisation de 120 % 
au 31 décembre 2013. Selon l’approche de solvabilité 
(qui consiste à évaluer le Régime en supposant sa ter-
minaison à la date d’évaluation), le Régime affichait un 
ratio de solvabilité de 104 %.

Les exigences de capitalisation du Régime sont déter-
minées en fonction de l’évaluation selon l’approche de 
continuité. En outre, depuis 2009, la Banque a versé 
des cotisations additionnelles pour combler le déficit 
de solvabilité. L’exigence de capitalisation de la Banque 
pour 2015 est estimée à 22 millions de dollars, ce qui 
équivaut aux cotisations ordinaires au titre des services 
rendus au cours de la période. Pour 2015, on estime 
qu’il ne sera pas nécessaire de verser des cotisations 
additionnelles, les projections faisant état d’un excédent 
de solvabilité moyen sur trois ans.

Contrôles financiers
La Banque dispose d’un cadre de contrôle interne 
pour évaluer la conception et l’efficacité des contrôles 
internes à l’égard de l’information financière, de même 
que des contrôles et procédures de communication de 
l’information, et ainsi fournir une assurance raisonnable 
quant à la fiabilité de l’information financière et à la pré-
paration des états financiers.

Contrats et accords importants
La Banque du Canada et la Banque populaire de Chine 
ont conclu un accord bilatéral de swap réciproque de 
dollars canadiens contre des renminbis pour une durée 
de trois ans. Celui-ci porte sur un montant maximal de 
30 milliards de dollars canadiens, lorsque la Banque 
populaire de Chine y a recours, ou de 200 milliards de 
renminbis, lorsque la Banque du Canada y fait appel. 
L’accord vise à favoriser les échanges commerciaux et 
les investissements entre le Canada et la Chine ainsi 
qu’à fournir des liquidités dans chacun des deux pays si 
les conditions du marché le justifient.
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Aperçu des opérations financières de la Banque
La Banque du Canada est une société d’État qui appar-
tient en propriété exclusive au gouvernement du Canada 
et qui est responsable devant le ministre des Finances. 
Tout au long de l’année, elle collabore étroitement avec le 
ministère des Finances et d’autres organismes de régle-
mentation financière fédéraux et provinciaux pour favo-
riser une économie vigoureuse et assurer la surveillance 
des systèmes financiers du Canada.

La structure financière de la Banque est de nature à 
favoriser son indépendance à l’égard du gouvernement 
dans la conduite de la politique monétaire. La Banque 
dispose d’une source indépendante de revenus pour 
financer ses activités et opérations; le reste des revenus 
nets est versé au gouvernement du Canada. L’institution 
ne reçoit pas de crédits budgétaires du gouvernement.

Les activités et les opérations de la Banque appuient 
la réalisation de son mandat premier et n’ont pas pour 
objet de générer des revenus ou des profits.

La Banque est seule habilitée à émettre les billets de 
banque canadiens. La valeur nominale des billets en cir-
culation constitue l’élément le plus important du passif 

de son bilan. La Banque investit le produit de l’émission 
des billets de banque dans des titres du gouvernement 
du Canada dont elle fait l’acquisition sur une base non 
concurrentielle.

Le portefeuille de placements de la Banque est 
constitué principalement de titres d’État dans des 
proportions reflétant en gros la structure de la dette 
intérieure négociable du gouvernement fédéral. Le bilan 
de la Banque constitue donc un facteur neutre dans les 
activités relatives à la gestion de la dette et à la planifi-
cation budgétaire du gouvernement.

Les intérêts générés par les titres du gouvernement du 
Canada constituent la principale source de revenu de 
la Banque. Déduction faite des coûts de production et 
de distribution des billets, les produits d’intérêts sur les 
actifs sous-jacents aux billets de banque en circulation 
constituent ce qu’on appelle les « recettes de seigneu-
riage », et fournissent une source stable de financement 
des opérations de la Banque.

Incidence des grandes fonctions sur les résultats financiers

Politique monétaire
La politique monétaire de la Banque du Canada vise à 
garder l’inflation près d’une cible qui favorise une crois-
sance économique durable, au sens où l’entend l’accord 
officiel conclu avec le gouvernement du Canada. La cible 
actuelle de maîtrise de l’inflation est fixée à 2 %, soit au 
point médian d’une fourchette qui va de 1 à 3 %.

La Banque influe sur les taux d’intérêt à court terme 
en apportant des ajustements au taux du financement 
à un jour, à des dates d’annonce préétablies. D’autres 
mécanismes servant à maintenir le taux du financement 
à un jour près du niveau visé ont une incidence sur les 
résultats financiers de la Banque, comme l’explique le 
tableau ci-dessous.

Mécanisme utilisé par la Banque Incidence sur les résultats financiers de la Banque

Les membres adhérents de l’Association canadienne des paiements 
(ACP) ont le droit de tenir des dépôts en excédent à la Banque (appelés 
« soldes de règlement ») au taux cible minoré de 25 points de base et 
d’obtenir d’elle des avances garanties à un jour au taux cible majoré de 
25 points de base.  

La Banque vise actuellement une cible de 150 millions de 
dollars pour les soldes de règlement nets, mais elle peut 
modifier ce montant afin d’injecter, en cas de besoin, des 
liquidités dans le système financier de façon presque 
illimitée. Ces soldes de règlement ont une incidence sur les 
états financiers de la Banque.

Au besoin, la Banque procède, avec des contreparties désignées, à 
des prises en pension à plus d’un jour ou à des cessions en pension.

Ces conventions sont comptabilisées en tant que prêtsa ou 
empruntsb garantis, selon le coût d’acquisition ou de vente 
des titres majoré de l’intérêt couru.

Le placement des soldes de trésorerie du receveur général se fait 
dans le cadre d’un processus d’adjudication tenu avec les institutions 
financières participantes et administré par la Banque.

Les soldes de trésorerie du receveur général détenus à la 
Banque sont comptabilisés au bilan dans les éléments de 
passifc.

a.	Ces sommes sont comptabilisées à l’état de la situation financière dans les prêts et créances.
b.	Ces sommes sont comptabilisées à l’état de la situation financière dans les autres éléments de passif.
c.	Les soldes du receveur général sont comptabilisés à l’état de la situation financière dans les dépôts du gouvernement du Canada.
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Système financier
La Banque du Canada travaille de concert avec d’autres 
organismes et acteurs du marché afin de promouvoir le 
fonctionnement sûr et efficient des principaux éléments 
du système financier canadien : institutions financières, 
marchés financiers et systèmes de paiement. Elle 
assume également des responsabilités particulières à 
l’égard des infrastructures de marchés financiers qui 
facilitent la compensation, le règlement ou l’enregistre-
ment des opérations de paiement, des transactions sur 
titres et sur dérivés et d’autres transactions financières 
entre les entités participantes.

La Loi sur la compensation et le règlement des paiements 
définit les responsabilités de la Banque à l’égard des 
systèmes de paiement, de compensation et de règlement 

au Canada. Les systèmes assujettis à la surveillance de la 
Banque aux termes de cette loi sont le Système de trans-
fert de paiements de grande valeur (STPGV), le système 
CDSX, la CLS Bank, le Service canadien de compensation 
de produits dérivés et SwapClear.

Les actifs financiers de la Banque sont également 
utilisés pour appuyer la fonction Système financier, 
comme l’indique le tableau ci-dessous. Les institutions 
financières prêtent habituellement des fonds sans faire 
un usage abondant des facilités d’avances garanties 
et de dépôt offertes par la Banque. Cependant, dans 
des circonstances exceptionnelles, la Banque peut être 
appelée à fournir une aide d’urgence à des institutions 
financières aux prises avec des problèmes de liquidité.

Services fournis par la Banque du Canada Incidence sur les résultats financiers de la Banque

Soldes de règlement 
Habituellement, les participants au STPGV règlent quotidiennement leurs 
positions nettes entre eux. Au besoin, ils peuvent laisser des sommes en dépôt 
à la Banque ou obtenir d’elle une avance par l’intermédiaire du mécanisme 
permanent d’octroi de liquidités.  

 
Les soldes de règlement sont inscrits au bilan de 
la Banque sous les éléments de passif a ou d’actif b.

Mécanisme permanent d’octroi de liquidités  
Ce mécanisme couramment utilisé permet d’accorder des avances aux 
institutions financières à un taux de 25 points de base supérieur au taux cible. 
Le cadre de mise en œuvre du taux cible du financement à un jour incite les 
intermédiaires financiers à se prêter des fonds entre eux de sorte qu’ils n’aient 
pas à faire un usage abondant des facilités de dépôt et d’avances garanties 
offertes par la Banque. 

 
Ces avancesc sont des éléments d’actif pour la 
Banque. Les intérêts générés sont inscrits sous les 
produits de l’institution.

Programme de prêt de titres 
La Banque administre un programme de prêt de titres afin de soutenir l’efficience 
du marché des effets émis par le gouvernement du Canada; ce programme l’amène 
à devenir temporairement une source secondaire de titres. Lorsque des émissions 
particulières de bons du Trésor ou d’obligations du gouvernement du Canada se 
font rares sur le marché secondaire, la Banque prête à un jour jusqu’à 50 % de son 
portefeuille de titres de ces émissions en échange d’autres instruments. 

 
Ces opérations de prêt sont entièrement garanties 
par des titres. Les titres prêtés continuent d’être 
comptabilisés dans les actifs de la Banque. Les 
commissions de prêtd sont imputées aux produits 
de la Banque.

Titres achetés ou vendus dans le cadre de conventions de revente ou de rachat 
Dans ses activités courantes de gestion de bilan, la Banque doit parfois 
procéder à des opérations de revente ou de rachat. Ces opérations visent le plus 
souvent à faire contrepoids aux variations saisonnières du flux des billets de 
banque, mais elles peuvent aussi servir à d’autres fins temporaires.

 
On trouvera des précisions au sujet de l’incidence 
de ces transactions sur les résultats financiers à la 
section « Politique monétaire », en page 13.

Aide d’urgence 
La Banque est en mesure de fournir une aide d’urgence à un participant 
considéré comme solvable, mais ayant besoin de liquidités à court terme. 
Aux termes de la Loi sur la Banque du Canada, la Banque peut accorder 
une aide d’urgence garantie à un membre de l’ACP. En vertu de la Loi sur la 
compensation et le règlement des paiements, elle peut également octroyer 
des liquidités sous forme de prêts à une chambre de compensation ou à une 
contrepartie centrale. 

 
L’aide d’urgence serait comptabilisée en tant que 
prêt garanti. Les intérêts seraient comptabilisés 
dans les produits.  

a.	Ces sommes sont comptabilisées à l’état de la situation financière dans les dépôts des membres de l’ACP.
b.	Ces sommes sont comptabilisées à l’état de la situation financière dans les avances aux membres de l’ACP.
c.	Ces avances sont comptabilisées à l’état de la situation financière dans les avances aux membres de l’ACP.
d.	Les commissions de prêt sont imputées aux autres produits dans l’état du résultat global.
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Monnaie
La Banque est seule habilitée à fournir aux Canadiens 
des billets de banque qu’ils peuvent utiliser en toute 
confiance.

Incidence sur les résultats financiers de la Banque

Les billets en circulation constituent l’élément le plus important 
du passif de la Banque. Cet élément croît avec le temps, 
parallèlement à l’augmentation de la demande de billets de 
banque, et enregistre en outre de fortes variations saisonnières 
(affichant généralement un creux à la fin du premier trimestre et 
atteignant des sommets aux deuxième et quatrième trimestres, 
aux alentours des périodes de vacances). 

Les coûts de production des billets de banque sont passés en 
charges au moment où les billets sont fabriqués et reçus, sous 
forme de produits finis, par la Banque. Les matières premières 
achetées par la Banque pour fabriquer des billets de banque 
sont imputées aux stocks dans le bilan de l’institution jusqu’à leur 
utilisation aux fins de la production des billets.

Gestion financière
La Banque du Canada gère les éléments d’actif et de 
passif inscrits à son bilan et effectue, en tant qu’admi-
nistrateur de son Régime de pension, les placements du 
Fonds de pension en fiducie.

À titre d’agent financier du gouvernement du Canada, la 
Banque exerce les fonctions de banquier et de trésorier 
du pays. Elle gère les comptes du receveur général ainsi 
que les transactions relatives à la dette intérieure et les 
réserves de change du Canada.

La Banque assure des services limités de gestion 
financière, notamment des services de règlement 
d’opérations sur titres et des services de garde, pour le 
compte d’autres banques centrales et d’organisations 
internationales.

Services fournis par la Banque Incidence sur les résultats financiers de la Banque

Agent financier du gouvernement du Canada La Banque veille à ce que les comptes du receveur général soient 
suffisamment provisionnés pour répondre aux besoins quotidiens du 
gouvernement et investit tout excédent dans des dépôts à terme. Les comptes 
du receveur général sont comptabilisés au passif du bilan de la Banquea. 

Les coûts associés à la prestation des services d’agent financier au 
gouvernement du Canada sont pris en compte dans les charges de la 
Banque. Aucun droit n’est perçu pour ces services.

La Banque offre des conseils stratégiques au 
gouvernement et gère la dette publique du pays. Elle vend 
des titres d’État à des distributeurs du marché financier 
par voie d’adjudication. Elle administre le Programme de 
placement de titres sur le marché de détail, notamment 
celui des Obligations d’épargne du Canada. 

Le passif de la dette publique est comptabilisé dans les Comptes publics 
du Canada et ne figure pas dans les états financiers de la Banque.

Les réserves de change du Canada sont détenues 
dans le Compte du fonds des changes.

La Banque n’inscrit pas de réserves de change à son bilan et ne détient que 
des soldes de trésorerie minimes en monnaies étrangères. Les réserves 
de change du gouvernement du Canada sont comptabilisées dans les 
Comptes publics du Canada.

Administration du Régime de pension de la Banque 
du Canada

L’actif du Régime de pension de la Banque du Canada est détenu 
séparément dans un fonds de pension en fiducieb.

Services internationaux de garde et de règlement 
de titres

Les actifs détenus aux termes des accords de garde pour le compte des 
clients de la Banque ne sont pas comptabilisés à l’actif du bilan; cependant, 
les droits perçus à cet égard sont inclus dans les résultats de l’institution.

a.	Les montants sont comptabilisés à l’état de la situation financière dans les dépôts du gouvernement du Canada.
b.		Pour en savoir plus sur les opérations comptables de la Banque en tant que promoteur du Régime de pension de la Banque du Canada,  

voir la note 15 afférente aux états financiers.
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Responsabilité à l’égard de l’information financière 
 
Les états financiers de la Banque du Canada (la Banque), qui sont joints à la présente déclaration, ont été 
préparés par la direction de la Banque selon les Normes internationales d’information financière et 
renferment certains éléments qui reflètent les estimations et jugements les plus justes possible de cette 
dernière. La direction répond de l’intégrité et de l’objectivité des données contenues dans les états 
financiers et veille à ce que les renseignements fournis dans le Rapport annuel concordent avec les états 
financiers. 
 
À l’appui de sa responsabilité au regard de l’intégrité et de l’objectivité des états financiers ainsi que du 
système comptable grâce auquel ils sont produits, la direction a élaboré et mis en place un système de 
contrôles internes qui lui permet de fournir l’assurance raisonnable que les transactions sont autorisées et 
comptabilisées correctement, que les données financières sont fiables, que l’actif est bien protégé, que le 
passif est constaté et que les opérations sont efficaces. La Banque est dotée d’un département de 
vérification interne, qui est notamment chargé d’examiner les mécanismes de contrôle interne, y compris 
de contrôle comptable et financier, et leur mise en application. 
 
Il incombe au Conseil d’administration de veiller à ce que la direction remplisse ses obligations en matière 
de présentation de l’information financière et de contrôle interne, responsabilité dont il s’acquitte par 
l’entremise de son comité de la vérification et des finances. Les membres de ce comité ne sont ni cadres ni 
membres du personnel de la Banque, et ils possèdent des connaissances financières appropriées. Le 
Comité de la vérification et des finances a donc les compétences nécessaires pour examiner les états 
financiers annuels de la Banque et en recommander l’approbation par le Conseil d’administration. Il 
rencontre au besoin les membres de la direction, le vérificateur interne en chef et les auditeurs 
indépendants de la Banque, lesquels sont nommés par décret. Il a en outre établi des processus visant à 
mesurer l’indépendance des auditeurs indépendants de la Banque et supervise tous les services que 
ceux-ci fournissent. Enfin, le Comité est chargé d’étudier les principes et procédures comptables dont 
l’adoption, ou la modification, a un effet significatif sur les états financiers et de passer en revue et 
d’évaluer les principaux jugements et estimations de la direction qui sont significatifs pour la présentation 
de l’information financière. 
 
Les états financiers ont été audités en 2014 par les auditeurs indépendants de la Banque, les cabinets 
Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l. et Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L., dont le rapport figure ci-après. Les états 
financiers de la Banque pour l’exercice clos le 31 décembre 2013 ont été audités par les cabinets 
Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l. et KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. Les auditeurs indépendants ont eu un libre accès 
au Comité de la vérification et des finances pour discuter de leur travail et des résultats y afférents. 
 
 

 
 
 

 
Stephen S. Poloz,          Carmen Vierula, CPA, CA, 
gouverneur            chef des finances et chef comptable 
 
 
Ottawa (Canada) 
13 février 2015 
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Rapport des auditeurs indépendants 
 
Au ministre des Finances, en sa qualité d’actionnaire inscrit de la Banque du Canada (la « Banque »), 
 
Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de la Banque, qui comprennent l’état de la situation 
financière au 31 décembre 2014 et les états du résultat net et des autres éléments du résultat global, des 
variations des capitaux propres et des flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date, ainsi que les notes, 
qui comprennent un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives. 
 
Responsabilité de la direction pour les états financiers 
 
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément 
aux Normes internationales d’information financière, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme 
nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs. 
 
Responsabilité des auditeurs 
 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous 
avons effectué notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent 
que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à 
obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 
 
Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les 
montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève de notre jugement, 
et notamment de notre évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en considération le 
contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir 
des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des méthodes 
comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que 
l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers. 
 
Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus dans le cadre de notre audit sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion d’audit. 
 
Opinion 
 
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation 
financière de la Banque au 31 décembre 2014 ainsi que de sa performance financière et de ses flux de trésorerie 
pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux Normes internationales d’information financière. 
 
Autre point 
 
Les états financiers de la Banque pour l’exercice clos le 31 décembre 2013 ont été audités par 
Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l. et KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L., qui ont exprimé une opinion non modifiée sur ces états le 
13 février 2014. 
   
 
Comptables professionnels agréés     Comptables professionnels agréés 
Comptables agréés       Experts-comptables autorisés     
Experts-comptables autorisés 
 
Ottawa (Canada) 
13 février 2015 
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Comptables agréés       Experts-comptables autorisés     
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État de la situation financière
(En millions de dollars canadiens)

Au
31 décembre 31 décembre

2014 2013

Actif
Trésorerie et dépôts en monnaies étrangères (note 4) 8,4                  5,0                
Prêts et créances

Titres achetés dans le cadre de conventions de revente (note 5) 2 764,8           2 205,9         
Avances aux membres de l’Association canadienne
    des paiements (note 5) -                    -                  
Autres créances 3,6                  9,0                

2 768,4           2 214,9         
Placements (notes 6, 7 et 8)

Bons du Trésor du gouvernement du Canada 19 386,5         21 586,4       
Obligations du gouvernement du Canada 71 084,7         66 653,6       
Autres placements 355,2              337,1            

90 826,4         88 577,1       
Immobilisations corporelles (note 9) 283,9              232,4            
Immobilisations incorporelles (note 10) 43,8                52,2              
Autres éléments d’actif (note 11) 181,2              224,1            
Total de l’actif 94 112,1         91 305,7       

Passif et capitaux propres
Billets de banque en circulation (notes 7 et 12) 70 023,5         66 615,9       
Dépôts (notes 7 et 13)

Gouvernement du Canada 21 526,6         22 329,9       
Membres de l’Association canadienne des paiements 150,1              186,7            
Autres dépôts 1 518,9           1 306,9         

23 195,6         23 823,5       
Autres éléments de passif (note 14) 443,7              431,1            

93 662,8         90 870,5       

Capitaux propres (note 16) 449,3              435,2            
Total du passif et des capitaux propres 94 112,1         91 305,7       

Engagements, éventualités et garanties (notes 17 et 18)
 

 
 
 
Stephen S. Poloz, Carmen Vierula, CPA, CA, 
gouverneur  chef des finances et chef comptable 
 
 
 
 
Derek D. Key,  Phyllis Clark, 
administrateur principal du Conseil d’administration présidente du Comité de la vérification et  
 des finances 
 
 

(Voir les notes afférentes aux états financiers.)  
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État du résultat net et des autres éléments du résultat global
(En millions de dollars canadiens)

31 décembre
2014

31 décembre
2013

Produits
Produits d’intérêts

Intérêts acquis sur les placements 1 808,6          1 770,7          
Dividendes 3,3                 4,7                 
Intérêts acquis sur les titres achetés dans le cadre de conventions 
    de revente 2,5                 3,8                 
Autres produits d’intérêts 0,2                 0,3                 

1 814,6          1 779,5          
Charges d’intérêts

Charges d’intérêts sur les dépôts (218,2)            (210,6)            
Produits d’intérêts nets 1 596,4          1 568,9          

Autres produits 8,2                 11,1               
Total des produits 1 604,6          1 580,0          

Charges
Frais de personnel 191,3             213,6             
Billets de banque – Recherche, production et traitement 99,6               158,8             
Coûts afférents aux immeubles 51,0               38,3               
Technologie et télécommunications 34,6               42,1               
Amortissements 37,6               46,2               
Autres charges opérationnelles 63,7               75,0               

Total des charges 477,8             574,0             

Résultat net 1 126,8 1 006,0

Autres éléments du résultat global (perte)
Éléments qui ne seront pas reclassés dans le résultat net

Réévaluations du passif/actif net au titre des prestations définies (101,4)            224,7             
Éléments qui pourraient ultérieurement être reclassés
    dans le résultat net

Variation de la juste valeur des actifs financiers disponibles à la vente 14,1               (3,3)                
Autres éléments du résultat global (perte) (87,3)              221,4             

Résultat global 1 039,5 1 227,4

Pour l’exercice clos le 

 
 
 
 
 

(Voir les notes afférentes aux états financiers.) 
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État des variations des capitaux propres
(En millions de dollars canadiens)

Pour l’exercice clos le 31 décembre
Réserve Résultats

Capital Réserve Réserve disponible non
social légale spéciale à la vente distribués Total

Solde au 1er janvier 2014 5,0      25,0      100,0  305,2       -            435,2      

Résultat global pour la période
Résultat net -        -          -        -             1 126,8    1 126,8   
Réévaluations du passif/actif net au titre
    des prestations définies -        -          -        -             (101,4)     (101,4)     
Variation de la juste valeur des actions
    de la BRI -        -          -        18,1         -            18,1        
Variation de la juste valeur des bons
    du Trésor du gouvernement 
    du Canada -        -          -        (4,0)          -            (4,0)         

-        -          -        14,1         1 025,4    1 039,5   

Transfert au receveur général 
    du Canada -        -          -        -             (1 025,4)  (1 025,4)  

Solde au 31 décembre 2014 5,0      25,0      100,0  319,3       -            449,3      

Réserve Résultats
Capital Réserve Réserve disponible non
social légale spéciale à la vente distribués Total

Solde au 1er janvier 2013 5,0      25,0      100,0  308,5       -            438,5      

Résultat global pour la période
Résultat net -        -          -        -             1 006,0    1 006,0   
Réévaluations du passif/actif net au titre
    des prestations définies -        -          -        -             224,7       224,7      
Variation de la juste valeur des actions
    de la BRI -        -          -        (5,6)          -            (5,6)         
Variation de la juste valeur des bons
    du Trésor du gouvernement 
    du Canada -        -          -        2,3           -            2,3          

-        -          -        (3,3)          1 230,7    1 227,4   

Transfert au receveur général 
    du Canada -        -          -        -             (1 230,7)  (1 230,7)  

Solde au 31 décembre 2013 5,0      25,0      100,0  305,2       -            435,2      

 
 

(Voir les notes afférentes aux états financiers.) 
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Tableau des flux de trésorerie
(En millions de dollars canadiens)

31 décembre 31 décembre
2014 2013

Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles
Intérêts reçus 1 870,1      1 817,0     
Dividendes reçus 3,3             4,7            
Autres produits reçus 13,0           7,3            
Intérêts versés (218,2)        (210,6)       
Sorties de trésorerie destinées aux membres du personnel et fournisseurs
    ou pour leur compte ainsi qu’aux membres de l’Association canadienne
    des paiements (482,7)        (515,7)       
Diminution nette des avances aux membres de l’Association canadienne 
    des paiements -               61,8          
Augmentation (diminution) nette des dépôts (627,9)        10 532,2   
Produit de l’arrivée à échéance de titres achetés dans le cadre
    de conventions de revente 21 321,1    57 969,7   
Acquisition de titres achetés dans le cadre de conventions de revente (21 878,4)   (58 337,3)  
Remboursement de titres vendus dans le cadre de conventions de rachat (229,9)        (3 653,9)    
Produit de titres vendus dans le cadre de conventions de rachat 229,9         3 653,9     
Entrées de trésorerie nettes liées aux activités opérationnelles 0,3             11 329,1   

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement
Diminution (augmentation) nette des bons du Trésor du gouvernement du Canada 2 180,4      (2 582,0)    
Achat d’obligations du gouvernement du Canada (18 109,8)   (18 213,5)  
Produit de l’arrivée à échéance d’obligations du gouvernement du Canada 13 634,0    7 780,0     
Entrées d’immobilisations corporelles (76,8)          (66,3)         
Entrées d’immobilisations incorporelles (3,9)            (6,0)           
Sorties de trésorerie nettes liées aux activités d’investissement (2 376,1)     (13 087,8)  

Flux de trésorerie liés aux activités de financement
Augmentation nette des billets de banque en circulation 3 407,6      2 915,9     
Remise de l’excédent constaté au receveur général du Canada (1 028,7)     (1 159,2)    
Entrées de trésorerie nettes liées aux activités de financement 2 378,9      1 756,7     

Effet des variations des cours de change sur les dépôts
    en monnaies étrangères 0,3             0,2            

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des dépôts
    en monnaies étrangères 3,4             (1,8)           

Trésorerie et dépôts en monnaies étrangères au début de l’exercice 5,0             6,8            

Trésorerie et dépôts en monnaies étrangères à la fin de l’exercice 8,4             5,0            

Pour l’exercice clos le 

 
 
 
 
 

(Voir les notes afférentes aux états financiers.)  
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Notes afférentes aux états financiers de la Banque du Canada 
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2014 

(Sauf indication contraire, les montants inscrits dans les notes afférentes aux états financiers de la Banque 
du Canada sont exprimés en millions de dollars canadiens.) 

1. Fonctions de la Banque du Canada 
La Banque du Canada (la Banque) est la banque centrale du pays. Il s’agit d’une société régie par la 
Loi sur la Banque du Canada, qui appartient en propriété exclusive au gouvernement du Canada et est 
exonérée d’impôts sur le résultat. La Banque est une entreprise publique, selon la définition des 
normes comptables canadiennes pour le secteur public, et, à ce titre, elle doit respecter les normes 
établies par les Comptables professionnels agréés du Canada (CPA Canada) s’appliquant aux 
entreprises ayant une obligation d’information du public. 

Le siège de la Banque est situé au 234, avenue Laurier Ouest, Ottawa (Ontario). 

Les responsabilités de la Banque sont axées sur la réalisation des objectifs suivants : un taux 
d’inflation bas et stable, la stabilité du système financier, une monnaie sûre, et la gestion efficiente des 
fonds de l’État et de la dette publique. La Banque s’acquitte de ces responsabilités dans le cadre des 
grandes fonctions décrites ci-après. 

Politique monétaire 
La politique monétaire a pour objet de contribuer à la bonne tenue de l’économie et à l’amélioration 
du niveau de vie des Canadiens en maintenant l’inflation à un taux bas, stable et prévisible. 

Système financier 
Cette fonction vise la promotion de la stabilité et de l’efficience du système financier canadien, au 
pays et dans le monde. 

Monnaie 
La Banque conçoit, produit et distribue les billets de banque canadiens et les remplace lorsqu’ils 
sont usés. Elle prévient la contrefaçon en créant des billets à la fine pointe de la technologie, en 
informant le public et en collaborant avec les organismes d’application de la loi. 

Gestion financière 
La Banque offre au gouvernement du Canada des services de gestion financière efficaces et 
efficients. Elle administre en outre la dette publique et les réserves de change et fournit des 
conseils à cet égard. Enfin, elle assure la prestation de services bancaires à des banques 
centrales étrangères et à des systèmes essentiels de compensation et de règlement des 
paiements. 

Les activités et les opérations de la Banque appuient la réalisation de son mandat premier et n’ont pas 
pour objet de générer des revenus ou des profits. L’institution n’offre aucun service bancaire au public. 
Elle est seule habilitée à émettre les billets de banque canadiens, et la valeur nominale de ces billets 
constitue l’élément le plus important du passif de son bilan. La Banque investit le produit de l’émission 
des billets de banque dans des titres du gouvernement du Canada dont elle fait l’acquisition sur une 
base non concurrentielle. Ces actifs lui permettent d’exercer ses responsabilités au regard de ses 
fonctions Politique monétaire et Système financier. 

Les intérêts générés par les titres du gouvernement du Canada constituent la principale source de 
revenu annuel de la Banque. Déduction faite des coûts de production et de distribution des billets, les 
produits d’intérêts sur les actifs sous-jacents aux billets de banque en circulation constituent ce qu’on 
appelle les « recettes de seigneuriage », et fournissent une source stable et constante de financement 
des opérations de la Banque qui lui permet de remplir son mandat sans avoir à dépendre des crédits 
publics. Une partie de ces produits sert à financer les opérations et réserves de la Banque, et le reste 
du résultat net est versé au receveur général du Canada conformément aux dispositions de la Loi sur 
la Banque du Canada. 
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2. Référentiel comptable 
Conformité aux Normes internationales d’information financière (IFRS) 

Les présents états financiers ont été préparés selon les IFRS, publiées par l’International Accounting 
Standards Board (IASB), et satisfont aux exigences de la Loi sur la Banque du Canada et des statuts 
administratifs de la Banque en matière de comptabilité et d’informations à fournir. 

Le Conseil d’administration a approuvé les états financiers le 13 février 2015. 

Base d’évaluation 

Les états financiers ont été établis selon la méthode du coût historique, sauf pour les actifs financiers 
disponibles à la vente, qui sont évalués à la juste valeur, et le passif/actif net au titre des prestations 
définies des régimes d’avantages du personnel, qui est comptabilisé comme le solde net de la juste 
valeur des actifs des régimes et de la valeur actualisée de l’obligation au titre des prestations définies. 

Estimations et jugements comptables importants dans l’application des méthodes comptables 

Pour établir les états financiers, la direction doit formuler des jugements et faire des estimations et des 
hypothèses, en s’appuyant sur les informations disponibles à la date des états financiers, qui ont une 
incidence sur l’application des méthodes comptables ainsi que sur le montant déclaré des actifs, des 
passifs, des produits et des charges, et sur les informations connexes. Les hypothèses et estimations 
de la Banque se fondent sur les renseignements qui étaient disponibles au moment où les présents 
états financiers ont été préparés. La conjoncture actuelle et les hypothèses à l’égard de l’évolution 
future pourraient toutefois changer en raison des fluctuations des marchés ou de circonstances 
indépendantes de la volonté de l’institution. Dans ce cas, l’incidence sera constatée dans les états 
financiers d’un exercice ultérieur. 

Les estimations et les hypothèses qui les sous-tendent sont passées en revue de façon continue. Les 
révisions des estimations comptables sont constatées dans la période au cours de laquelle elles ont 
lieu et dans toutes les périodes ultérieures affectées. Les estimations importantes concernent 
principalement la juste valeur de certains instruments financiers et actifs reçus en garantie (note 8) et 
les avantages du personnel (note 15). 

Monnaie fonctionnelle et de présentation 

La monnaie fonctionnelle et de présentation de la Banque est le dollar canadien. 

Activités d’agent financier et activités de garde 

La responsabilité de la gestion opérationnelle des actifs et passifs financiers du gouvernement du 
Canada est assumée conjointement par la Banque (à titre d’agent financier du gouvernement) et par le 
ministère des Finances. En sa qualité d’agent financier, la Banque fournit un soutien transactionnel et 
administratif au gouvernement du Canada dans certains domaines. Les actifs, les passifs, les 
dépenses et les revenus visés par ce soutien sont ceux du gouvernement du Canada et ne figurent 
pas dans les états financiers de la Banque. 

La Banque offre un service de garde de titres et d’or à d’autres banques centrales et à des 
organisations internationales. Les actifs correspondants et les produits en découlant sont exclus des 
présents états financiers, puisqu’ils ne constituent pas des actifs ou des produits de la Banque. 

3. Principales méthodes comptables 
La présente section est consacrée aux méthodes comptables de la Banque s’appliquant à l’ensemble 
des états financiers. Les méthodes comptables importantes propres à une note en particulier sont 
décrites dans cette dernière. Les méthodes qui concernent des éléments non significatifs ne sont pas 
incluses dans les présents états financiers. 

Durant l’exercice 2014, la Banque n’a adopté aucune norme nouvelle ou modifiée ayant eu une 
incidence significative sur ses états financiers. 
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IFRS 9 introduit un nouveau modèle de dépréciation unique s’appliquant à l’ensemble des 
instruments financiers. Ce nouveau modèle relatif aux pertes attendues exigera une 
comptabilisation plus rapide des pertes sur créances attendues. 

IFRS 9 prévoit également un nouveau modèle de comptabilité de couverture et exige des entités 
qui ont recours à la comptabilité de couverture qu’elles fournissent des informations sur leurs 
activités de gestion des risques. Le nouveau modèle, issu d’une vaste refonte de la comptabilité de 
couverture, permettra aux entités de rendre plus fidèlement compte de leurs activités de gestion 
des risques dans leurs états financiers. Les améliorations les plus importantes touchent les entités 
qui mènent des activités de couverture du risque non financier. 

L’IASB a fixé au 1er janvier 2018 la date d’adoption obligatoire d’IFRS 9, mais une application 
anticipée est autorisée. La Banque évalue actuellement l’incidence qu’aura IFRS 9 sur ses états 
financiers. 

IFRS 15 Produits des activités ordinaires tirés de contrats avec des clients (IFRS 15) 

IFRS 15, publiée en mai 2014, porte sur la comptabilisation des produits s’appliquant à tous les 
contrats conclus avec des clients (à l’exception des contrats s’inscrivant dans le champ 
d’application des normes relatives aux contrats de location, aux contrats d’assurance et aux 
instruments financiers). 

IFRS 15 établit un modèle en cinq étapes pour comptabiliser les produits tirés de contrats ainsi 
que des obligations d’information détaillées relativement à ces produits. La norme porte également 
sur la comptabilisation et l’évaluation des gains et des pertes découlant de la vente de certains 
actifs non financiers qui ne constituent pas des unités produites dans le cadre des activités 
ordinaires de l’entité. 

L’IASB a fixé au 1er janvier 2017 la date d’adoption obligatoire d’IFRS 15, mais une application 
anticipée est autorisée. La Banque évalue actuellement l’incidence qu’aura IFRS 15 sur ses états 
financiers. 

4. Trésorerie et dépôts en monnaies étrangères 
La trésorerie et les dépôts en monnaies étrangères se composent des fonds en caisse ainsi que des 
dépôts à vue très liquides en monnaies étrangères auprès d’autres banques centrales ou d’institutions 
financières internationales. Le solde comprend des dépôts en monnaies étrangères d’une valeur de 
7,9 millions de dollars canadiens (4,6 millions de dollars canadiens au 31 décembre 2013). Le risque 
de crédit associé à ces dépôts en monnaies étrangères est présenté à la note 8. 

5. Prêts et créances 
Les prêts et créances englobent principalement les titres achetés dans le cadre de conventions de 
revente et, le cas échéant, les avances aux membres de l’ACP. Ces transactions sont entièrement 
garanties, conformément aux exigences rendues publiques à l’égard de l’admissibilité des actifs 
affectés en garantie et des marges. Les risques financiers associés à ces instruments sont présentés à 
la note 8. 

Méthode comptable 

Les titres achetés dans le cadre de conventions de revente assorties d’une échéance d’un jour 
ouvrable sont acquis afin de renforcer le taux cible du financement à un jour. Ils sont acquis au moyen 
d’opérations de pension auprès de négociants principaux, dans le cadre desquelles les contreparties 
peuvent accepter un montant jusqu’à concurrence d’une limite qu’elles établissent au préalable. 
Les titres achetés dans le cadre de conventions de revente assorties d’une échéance de plus d’un jour 
ouvrable sont acquis dans le cadre d’un processus d’adjudication. La Banque annonce à l’avance les 
modalités régissant ces adjudications. Les soumissions sont présentées sur la base du taux de 
rendement, et les fonds sont alloués par ordre décroissant de taux de rendement. 

Les achats de titres dans le cadre de conventions de revente sont des opérations de pension en vertu 
desquelles la Banque achète des titres à des contreparties désignées en s’engageant à les leur 

  
 

 
 

Conversion des monnaies étrangères 

Le produit des placements et les charges connexes libellés en monnaies étrangères sont convertis au 
taux de change en vigueur à la date de la transaction. Les éléments à la juste valeur libellés en 
monnaies étrangères sont convertis au taux de change en vigueur à la date de l’évaluation à la juste 
valeur. Les actifs et passifs monétaires libellés en monnaies étrangères sont convertis en dollars 
canadiens aux taux de change en vigueur à la date de clôture. Les gains ou les pertes qui découlent 
de ces conversions sont imputés aux autres produits. Les gains ou les pertes sur les instruments de 
capitaux propres classés comme disponibles à la vente, ainsi que les gains ou les pertes de change 
connexes, sont comptabilisés dans la réserve disponible à la vente parmi les autres éléments du 
résultat global. 

Dépréciation d’actifs financiers 

Dans le cas des actifs financiers qui ne sont pas classés à la juste valeur par le biais du résultat net, la 
Banque détermine à la fin de chaque période de présentation de l’information financière s’il existe des 
indications objectives d’une perte de valeur d’un actif financier ou d’un groupe d’actifs. S’il y a perte de 
valeur, les actifs financiers comptabilisés au coût amorti sont réévalués à la valeur recouvrable nette, 
et le montant de la perte de valeur est comptabilisé en résultat net. Les pertes non réalisées sur les 
actifs financiers disponibles à la vente dépréciés sont comptabilisées en résultat net au moment de la 
dépréciation. 

Dépréciation d’actifs non financiers 

Les actifs non financiers, y compris les immobilisations corporelles et les immobilisations incorporelles, 
sont soumis à un test de dépréciation chaque année et dès lors que des événements ou des 
changements de circonstances indiquent que la valeur comptable est supérieure à la valeur 
recouvrable. 

Les immobilisations incorporelles en cours de développement sont soumises à un test de dépréciation 
annuellement. 

Constatation des produits 

Les produits d’intérêts provenant des bons du Trésor et des obligations du gouvernement du Canada 
sont comptabilisés en résultat net selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Les dividendes tirés des 
actions de la Banque des Règlements Internationaux (BRI) sont comptabilisés lorsqu’ils sont déclarés. 

Les gains (pertes) réalisés sur la vente de bons du Trésor du gouvernement du Canada, qui 
correspondent à l’excédent du produit sur le coût amorti à la date de transaction, sont constatés en 
résultat net au moment de la vente en tant que reclassement des autres éléments du résultat global. 

Les intérêts acquis sur les titres achetés dans le cadre de conventions de revente sont comptabilisés 
selon la méthode du taux d’intérêt effectif. 

Les autres produits, qui pour l’essentiel comprennent les intérêts acquis sur les avances aux membres 
de l’Association canadienne des paiements (ACP), sont constatés selon la méthode du taux d’intérêt 
effectif. 

Changements futurs de méthodes comptables 

Les nouvelles normes qui suivent, publiées par l’IASB, pourraient avoir des répercussions sur la 
Banque dans l’avenir. Celle-ci évalue actuellement l’incidence de ces normes sur ses états financiers. 

IFRS 9 Instruments financiers (IFRS 9) 

En juillet 2014, l’IASB a publié la version définitive d’IFRS 9, Instruments financiers, qui regroupe 
les phases classement et évaluation, dépréciation, et comptabilité de couverture de son projet 
visant à remplacer IAS 39, Instruments financiers : Comptabilisation et évaluation. 

IFRS 9 élimine les catégories d’actifs financiers existantes et adopte une approche logique pour le 
classement des actifs financiers en fonction des caractéristiques des flux de trésorerie et du 
modèle économique dans lequel s’inscrit l’actif détenu. 
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IFRS 9 introduit un nouveau modèle de dépréciation unique s’appliquant à l’ensemble des 
instruments financiers. Ce nouveau modèle relatif aux pertes attendues exigera une 
comptabilisation plus rapide des pertes sur créances attendues. 

IFRS 9 prévoit également un nouveau modèle de comptabilité de couverture et exige des entités 
qui ont recours à la comptabilité de couverture qu’elles fournissent des informations sur leurs 
activités de gestion des risques. Le nouveau modèle, issu d’une vaste refonte de la comptabilité de 
couverture, permettra aux entités de rendre plus fidèlement compte de leurs activités de gestion 
des risques dans leurs états financiers. Les améliorations les plus importantes touchent les entités 
qui mènent des activités de couverture du risque non financier. 

L’IASB a fixé au 1er janvier 2018 la date d’adoption obligatoire d’IFRS 9, mais une application 
anticipée est autorisée. La Banque évalue actuellement l’incidence qu’aura IFRS 9 sur ses états 
financiers. 

IFRS 15 Produits des activités ordinaires tirés de contrats avec des clients (IFRS 15) 

IFRS 15, publiée en mai 2014, porte sur la comptabilisation des produits s’appliquant à tous les 
contrats conclus avec des clients (à l’exception des contrats s’inscrivant dans le champ 
d’application des normes relatives aux contrats de location, aux contrats d’assurance et aux 
instruments financiers). 

IFRS 15 établit un modèle en cinq étapes pour comptabiliser les produits tirés de contrats ainsi 
que des obligations d’information détaillées relativement à ces produits. La norme porte également 
sur la comptabilisation et l’évaluation des gains et des pertes découlant de la vente de certains 
actifs non financiers qui ne constituent pas des unités produites dans le cadre des activités 
ordinaires de l’entité. 

L’IASB a fixé au 1er janvier 2017 la date d’adoption obligatoire d’IFRS 15, mais une application 
anticipée est autorisée. La Banque évalue actuellement l’incidence qu’aura IFRS 15 sur ses états 
financiers. 

4. Trésorerie et dépôts en monnaies étrangères 
La trésorerie et les dépôts en monnaies étrangères se composent des fonds en caisse ainsi que des 
dépôts à vue très liquides en monnaies étrangères auprès d’autres banques centrales ou d’institutions 
financières internationales. Le solde comprend des dépôts en monnaies étrangères d’une valeur de 
7,9 millions de dollars canadiens (4,6 millions de dollars canadiens au 31 décembre 2013). Le risque 
de crédit associé à ces dépôts en monnaies étrangères est présenté à la note 8. 

5. Prêts et créances 
Les prêts et créances englobent principalement les titres achetés dans le cadre de conventions de 
revente et, le cas échéant, les avances aux membres de l’ACP. Ces transactions sont entièrement 
garanties, conformément aux exigences rendues publiques à l’égard de l’admissibilité des actifs 
affectés en garantie et des marges. Les risques financiers associés à ces instruments sont présentés à 
la note 8. 

Méthode comptable 

Les titres achetés dans le cadre de conventions de revente assorties d’une échéance d’un jour 
ouvrable sont acquis afin de renforcer le taux cible du financement à un jour. Ils sont acquis au moyen 
d’opérations de pension auprès de négociants principaux, dans le cadre desquelles les contreparties 
peuvent accepter un montant jusqu’à concurrence d’une limite qu’elles établissent au préalable. 
Les titres achetés dans le cadre de conventions de revente assorties d’une échéance de plus d’un jour 
ouvrable sont acquis dans le cadre d’un processus d’adjudication. La Banque annonce à l’avance les 
modalités régissant ces adjudications. Les soumissions sont présentées sur la base du taux de 
rendement, et les fonds sont alloués par ordre décroissant de taux de rendement. 

Les achats de titres dans le cadre de conventions de revente sont des opérations de pension en vertu 
desquelles la Banque achète des titres à des contreparties désignées en s’engageant à les leur 
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pas comptabilisés à la juste valeur par le biais du résultat net. Après leur comptabilisation initiale, ils 
sont comptabilisés selon leur classement. 

Après leur comptabilisation initiale, les actifs financiers classés comme disponibles à la vente sont 
évalués à leur juste valeur selon les prix cotés sur un marché, à l’exception des actions de la BRI, qui 
sont évaluées au moyen de données d’entrée non observables importantes. Les variations non 
réalisées de la valeur des actifs financiers disponibles à la vente évalués à leur juste valeur sont 
comptabilisées dans les autres éléments du résultat global et accumulées dans la réserve disponible à 
la vente en capitaux propres jusqu’à ce que l’actif financier soit décomptabilisé ou qu’il se déprécie. Le 
cumul des gains ou des pertes latents auparavant comptabilisé dans les autres éléments du résultat 
global est alors reclassé de capitaux propres en résultat net. Les actifs financiers de la Banque classés 
comme disponibles à la vente sont constitués des bons du Trésor du gouvernement du Canada et des 
autres placements, qui comprennent les actions de la BRI. 

Les actifs financiers que la Banque a l’intention et la capacité de détenir jusqu’à leur échéance sont 
classés comme étant détenus jusqu’à leur échéance. Après leur comptabilisation initiale, les actifs 
financiers classés comme étant détenus jusqu’à leur échéance sont évalués au coût amorti, moins les 
pertes de valeur, selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Cette méthode fait appel au taux inhérent 
à un instrument financier, qui actualise les flux de trésorerie futurs estimés sur la durée de vie attendue 
de l’instrument financier de manière à comptabiliser les intérêts sur la base d’un rendement constant. 
Les obligations du gouvernement du Canada sont classées dans les placements détenus jusqu’à leur 
échéance. 

La Banque n’a classé aucun de ses actifs financiers à la juste valeur par le biais du résultat net, à part 
la trésorerie et les dépôts en monnaies étrangères. 

Tous les autres actifs financiers sont classés en prêts et créances. Après leur comptabilisation initiale, 
ils sont évalués au coût amorti, moins les pertes de valeur, selon la méthode du taux d’intérêt effectif. 

La Banque décomptabilise un actif financier seulement lorsque les droits contractuels sur les flux de 
trésorerie de cet actif arrivent à expiration. Lors de la décomptabilisation d’un actif financier évalué au 
coût amorti, la différence entre la valeur comptable de l’actif et la somme de la contrepartie reçue et de 
celle à recevoir est comptabilisée en résultat net. 

La Banque a classé ses passifs financiers en autres éléments de passif. Ces passifs sont initialement 
comptabilisés à la juste valeur. Après leur comptabilisation initiale, les passifs financiers sont évalués 
au coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif, à l’exclusion des billets de banque en 
circulation, qui sont évalués à leur valeur nominale. La Banque n’a classé aucun de ses passifs 
financiers à la juste valeur par le biais du résultat net. 

La Banque décomptabilise les passifs financiers lorsque ses obligations sont éteintes, sont annulées 
ou expirent. La différence entre la valeur comptable du passif financier décomptabilisé et la somme de 
la contrepartie payée et de celle à payer, y compris, s’il y a lieu, les actifs non monétaires transférés ou 
les passifs assumés, est comptabilisée en résultat net. 

Les ventes de titres dans le cadre de conventions de rachat sont des opérations de pension en vertu 
desquelles la Banque vend des titres du gouvernement du Canada à des contreparties désignées en 
s’engageant à les leur racheter à un prix fixé à l’avance à une date convenue. Sur le plan comptable, 
ces conventions sont considérées comme des emprunts garantis et sont comptabilisées dans l’état de 
la situation financière selon le coût de vente initial des titres majoré de l’intérêt couru. 

Évaluation d’instruments financiers 

La trésorerie et les dépôts en monnaies étrangères, les bons du Trésor du gouvernement du Canada 
et les actions de la BRI sont évalués à la juste valeur. Tous les autres instruments financiers sont 
évalués au coût amorti, selon la méthode du taux d’intérêt effectif, à l’exclusion des billets de banque 
en circulation, qui sont évalués à leur valeur nominale. 

  
 

 
 

revendre à un prix fixé à l’avance à une date convenue. Sur le plan comptable, ces conventions sont 
considérées comme des prêts garantis et sont comptabilisées dans l’état de la situation financière 
selon le coût d’acquisition initial des titres majoré de l’intérêt couru. 

Titres achetés dans le cadre de conventions de revente 

Au 31 décembre 2014, l’encours se composait de contrats assortis d’une échéance initiale de 24 jours. 
(Au 31 décembre 2013, l’encours se composait de contrats dont l’échéance initiale était de 21 jours.) 

Avances aux membres de l’ACP 

Les avances aux membres de l’ACP comprennent, en règle générale, des prêts consentis dans le 
cadre du mécanisme permanent d’octroi de liquidités de la Banque. Ces avances arrivent à échéance 
le jour ouvrable suivant. Les intérêts sur les avances à un jour sont calculés au taux officiel 
d’escompte. Le taux officiel d’escompte, ou taux d’escompte, est le taux d’intérêt auquel la Banque 
accorde des prêts à un jour aux principales institutions financières. 

6. Programme de prêt de titres 
La Banque administre un programme de prêt de titres afin de soutenir la liquidité du marché des titres 
du gouvernement du Canada en fournissant une source secondaire et temporaire de titres. Ces 
opérations sont entièrement garanties par des titres, et il s’agit généralement de prêts assortis d’une 
échéance d’un jour ouvrable. 

Méthode comptable 

Les titres prêtés continuent d’être comptabilisés dans les placements de la Banque. Les commissions 
de prêt imposées par cette dernière sont imputées aux autres produits à la date d’échéance de 
l’opération. 

Prêts de titres 

Au 31 décembre 2014, les placements de la Banque comprenaient des titres prêtés dont la juste valeur 
marchande s’établissait à 185,8 millions de dollars (129,7 millions de dollars au 31 décembre 2013), et 
le coût amorti, à 175,0 millions de dollars (119,5 millions de dollars au 31 décembre 2013). À la date 
de clôture, les actifs détenus en garantie des placements prêtés dans le cadre d’opérations de prêt de 
titres étaient sous forme de titres émis ou garantis par le gouvernement du Canada. La juste valeur de 
ces actifs détenus en garantie totalisait 190,5 millions de dollars, soit 102 % de la juste valeur 
marchande des titres prêtés. 

7. Instruments financiers 
Les instruments financiers de la Banque comprennent la trésorerie et les dépôts en monnaies 
étrangères, les titres achetés dans le cadre de conventions de revente, les avances aux membres de 
l’ACP, les autres créances, les placements (bons du Trésor du gouvernement du Canada, obligations 
du gouvernement du Canada et autres placements), les billets de banque en circulation, les dépôts et 
les autres éléments de passif (exclusion faite du passif net au titre des prestations définies des 
régimes de pension et des autres régimes d’avantages du personnel). 

Les autres placements comprennent 9 441 actions de la BRI (9 441 actions de la BRI au 
31 décembre 2013) que la Banque détient dans le but de participer aux activités de cette dernière. 
Seules les banques centrales peuvent détenir des actions de la BRI et elles ne peuvent en acquérir de 
nouvelles que lorsqu’elles sont invitées à en souscrire par le conseil d’administration de l’institution. 
Ces actions ne peuvent être transférées sans le consentement écrit préalable de la BRI. La juste 
valeur des actions de la BRI totalisait 355,2 millions de dollars (337,1 millions de dollars au 
31 décembre 2013). 

Méthode comptable 

La Banque comptabilise tous les instruments financiers selon le mode de comptabilisation à la date de 
règlement. Les instruments financiers sont évalués lors de la comptabilisation initiale à leur juste 
valeur, majorée des coûts de transaction (le cas échéant), pour tous les actifs financiers qui ne sont 
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pas comptabilisés à la juste valeur par le biais du résultat net. Après leur comptabilisation initiale, ils 
sont comptabilisés selon leur classement. 

Après leur comptabilisation initiale, les actifs financiers classés comme disponibles à la vente sont 
évalués à leur juste valeur selon les prix cotés sur un marché, à l’exception des actions de la BRI, qui 
sont évaluées au moyen de données d’entrée non observables importantes. Les variations non 
réalisées de la valeur des actifs financiers disponibles à la vente évalués à leur juste valeur sont 
comptabilisées dans les autres éléments du résultat global et accumulées dans la réserve disponible à 
la vente en capitaux propres jusqu’à ce que l’actif financier soit décomptabilisé ou qu’il se déprécie. Le 
cumul des gains ou des pertes latents auparavant comptabilisé dans les autres éléments du résultat 
global est alors reclassé de capitaux propres en résultat net. Les actifs financiers de la Banque classés 
comme disponibles à la vente sont constitués des bons du Trésor du gouvernement du Canada et des 
autres placements, qui comprennent les actions de la BRI. 

Les actifs financiers que la Banque a l’intention et la capacité de détenir jusqu’à leur échéance sont 
classés comme étant détenus jusqu’à leur échéance. Après leur comptabilisation initiale, les actifs 
financiers classés comme étant détenus jusqu’à leur échéance sont évalués au coût amorti, moins les 
pertes de valeur, selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Cette méthode fait appel au taux inhérent 
à un instrument financier, qui actualise les flux de trésorerie futurs estimés sur la durée de vie attendue 
de l’instrument financier de manière à comptabiliser les intérêts sur la base d’un rendement constant. 
Les obligations du gouvernement du Canada sont classées dans les placements détenus jusqu’à leur 
échéance. 

La Banque n’a classé aucun de ses actifs financiers à la juste valeur par le biais du résultat net, à part 
la trésorerie et les dépôts en monnaies étrangères. 

Tous les autres actifs financiers sont classés en prêts et créances. Après leur comptabilisation initiale, 
ils sont évalués au coût amorti, moins les pertes de valeur, selon la méthode du taux d’intérêt effectif. 

La Banque décomptabilise un actif financier seulement lorsque les droits contractuels sur les flux de 
trésorerie de cet actif arrivent à expiration. Lors de la décomptabilisation d’un actif financier évalué au 
coût amorti, la différence entre la valeur comptable de l’actif et la somme de la contrepartie reçue et de 
celle à recevoir est comptabilisée en résultat net. 

La Banque a classé ses passifs financiers en autres éléments de passif. Ces passifs sont initialement 
comptabilisés à la juste valeur. Après leur comptabilisation initiale, les passifs financiers sont évalués 
au coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif, à l’exclusion des billets de banque en 
circulation, qui sont évalués à leur valeur nominale. La Banque n’a classé aucun de ses passifs 
financiers à la juste valeur par le biais du résultat net. 

La Banque décomptabilise les passifs financiers lorsque ses obligations sont éteintes, sont annulées 
ou expirent. La différence entre la valeur comptable du passif financier décomptabilisé et la somme de 
la contrepartie payée et de celle à payer, y compris, s’il y a lieu, les actifs non monétaires transférés ou 
les passifs assumés, est comptabilisée en résultat net. 

Les ventes de titres dans le cadre de conventions de rachat sont des opérations de pension en vertu 
desquelles la Banque vend des titres du gouvernement du Canada à des contreparties désignées en 
s’engageant à les leur racheter à un prix fixé à l’avance à une date convenue. Sur le plan comptable, 
ces conventions sont considérées comme des emprunts garantis et sont comptabilisées dans l’état de 
la situation financière selon le coût de vente initial des titres majoré de l’intérêt couru. 

Évaluation d’instruments financiers 

La trésorerie et les dépôts en monnaies étrangères, les bons du Trésor du gouvernement du Canada 
et les actions de la BRI sont évalués à la juste valeur. Tous les autres instruments financiers sont 
évalués au coût amorti, selon la méthode du taux d’intérêt effectif, à l’exclusion des billets de banque 
en circulation, qui sont évalués à leur valeur nominale. 
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Instruments financiers non évalués à la juste valeur 

La juste valeur des obligations du gouvernement du Canada est déterminée au moyen des prix non 
ajustés cotés sur un marché actif (Niveau 1). Elle s’établissait à 75 630,7 millions de dollars au 
31 décembre 2014 (68 622,2 millions de dollars au 31 décembre 2013). 

8. Gestion du risque financier 
La Banque dispose d’un cadre bien établi pour identifier, gérer et surveiller les secteurs de risque qui la 
concernent. Ce cadre est appuyé par le Conseil d’administration, qui veille à ce qu’un processus 
rigoureux de gestion des risques soit en place. La Banque est exposée au risque financier (c’est-à-dire 
le risque de crédit, le risque de marché et le risque de liquidité) lié à la gestion de ses actifs et passifs 
financiers. Le Bureau de surveillance des risques financiers, qui exerce ses fonctions de façon 
indépendante, suit de près les risques financiers associés à l’état de la situation financière de 
l’institution et rend compte de ses observations à cet égard. Les paragraphes qui suivent décrivent ces 
risques et la manière dont la Banque les gère. 

Risque de crédit 

Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un contrat financier ne s’acquitte pas de ses obligations 
suivant les modalités convenues. 

La Banque est exposée au risque de crédit par le biais de la trésorerie et des dépôts en monnaies 
étrangères, de son portefeuille de placements et des avances aux membres de l’ACP ainsi que de sa 
participation à des opérations sur le marché sous forme d’achats de titres dans le cadre de 
conventions de revente et de prêts de titres. On estime que l’exposition maximale au risque de crédit 
correspond à la valeur comptable des éléments indiqués ci-dessus. Aucun actif financier n’est en 
souffrance ni déprécié. 

Les avances aux membres de l’ACP, les titres achetés dans le cadre de conventions de revente et les 
titres prêtés sont entièrement garantis. Les actifs affectés en garantie sont acceptés conformément aux 
critères d’admissibilité et aux exigences à l’égard des marges de la Banque diffusés dans son site 
Web. Tous les actifs affectés en garantie sont soumis à des critères d’admissibilité rigoureux, et la 
Banque exige une garantie supérieure à la taille du prêt consenti. 

Dans le cas improbable où une contrepartie manquerait à ses obligations, les actifs détenus en 
garantie pourraient être liquidés pour couvrir l’exposition au risque de crédit. La qualité de crédit des 
actifs reçus en garantie est assujettie à diverses restrictions fondées sur la nature de ces actifs, leur 
échéance et leur notation. 

Concentration du risque de crédit 

Le portefeuille de placements de la Banque, qui représente 97 % de la valeur comptable du total de 
son actif (97 % en 2013), présente un faible risque de crédit, puisque les titres détenus sont 
principalement des engagements directs du gouvernement du Canada, qui a une note de crédit AAA. 
Les avances octroyées par la Banque aux membres de l’ACP et les titres achetés dans le cadre de 
conventions de revente, qui représentent 3 % de la valeur comptable du total de son actif (2 % en 
2013), sont des engagements garantis de diverses institutions financières établies au Canada. 

Les actifs détenus en garantie des titres achetés dans le cadre de conventions de revente à la date de 
clôture étaient sous forme de titres émis ou garantis par le gouvernement du Canada. La juste valeur 
de ces actifs détenus en garantie totalisait 2 868,4 millions de dollars, soit 104 % du coût amorti de 
2 764,8 millions de dollars (2 250,6 millions de dollars, soit 102 % du coût amorti au 
31 décembre 2013). 

La Banque est exposée au risque de crédit par le biais de la garantie à l’égard du Système de transfert 
de paiements de grande valeur (STPGV) et par le biais de l’exécution des contrats de monnaies 
étrangères. L’exposition maximale aux termes des garanties et des contrats de monnaies étrangères 
est décrite à la note 18. 

  
 

 
 

Instruments financiers évalués à la juste valeur 

Les instruments financiers évalués à la juste valeur sont classés selon une hiérarchie des justes 
valeurs qui reflète le poids relatif des données d’entrée utilisées pour réaliser les évaluations : 

Niveau 1 – des prix (non ajustés) cotés sur des marchés actifs pour des actifs ou des passifs 
identiques; 

Niveau 2 – des données d’entrée autres que les prix cotés visés au Niveau 1, qui sont observables 
pour l’actif ou le passif concerné, soit directement (à savoir des prix) ou indirectement (à savoir des 
données dérivées de prix); 

Niveau 3 – des données d’entrée relatives à l’actif ou au passif qui ne sont pas fondées sur des 
données de marché observables (données d’entrée non observables). 

La hiérarchie des justes valeurs exige l’utilisation de données de marché observables dans la mesure 
où de telles données existent. L’instrument financier est classé au niveau le plus bas de la hiérarchie 
pour lequel une donnée d’entrée importante a été prise en compte dans l’évaluation à la juste valeur. 

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Total

Actifs financiers à la juste valeur au 31 décembre 2014
Bons du Trésor du gouvernement du Canada 19 386,5  -            -            19 386,5  
Actions de la BRI -            -            355,2       355,2       

19 386,5  -            355,2       19 741,7  

Actifs financiers à la juste valeur au 31 décembre 2013
Bons du Trésor du gouvernement du Canada 21 586,4  -            -            21 586,4  
Actions de la BRI -            -            337,1       337,1       

21 586,4  -            337,1       21 923,5  

En 2014, aucun montant n’a été transféré entre les niveaux. 

La juste valeur des actions de la BRI est jugée équivaloir à 70 % de la participation de la Banque à la 
valeur de l’actif net de la BRI à la date de clôture. Cette formule correspond à la méthode utilisée par la 
BRI pour déterminer le cours de toute nouvelle action émise. Bien que la Banque soit d’avis que la 
décote de 30 % appliquée à la valeur de l’actif net de la BRI demeure la base d’évaluation appropriée, 
les données d’évaluation ne sont pas considérées comme étant observables, et une variation de 5 % 
de la décote appliquée à la valeur de l’actif net n’aurait pas d’incidence significative sur la juste valeur 
des actions de la BRI. Aucun changement n’a été apporté à la technique d’évaluation au cours de 
l’exercice. 

Le tableau suivant présente le rapprochement de la juste valeur estimée des actions de la BRI, 
déterminée au moyen des évaluations à la juste valeur du Niveau 3 : 

31 décembre 
2014

31 décembre
2013

Solde d’ouverture au début de la période 337,1 342,7
Variation de la juste valeur comptabilisée par le biais 
    des autres éléments du résultat global 18,1 (5,6)

Solde de clôture à la fin de la période 355,2             337,1             
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Instruments financiers non évalués à la juste valeur 

La juste valeur des obligations du gouvernement du Canada est déterminée au moyen des prix non 
ajustés cotés sur un marché actif (Niveau 1). Elle s’établissait à 75 630,7 millions de dollars au 
31 décembre 2014 (68 622,2 millions de dollars au 31 décembre 2013). 

8. Gestion du risque financier 
La Banque dispose d’un cadre bien établi pour identifier, gérer et surveiller les secteurs de risque qui la 
concernent. Ce cadre est appuyé par le Conseil d’administration, qui veille à ce qu’un processus 
rigoureux de gestion des risques soit en place. La Banque est exposée au risque financier (c’est-à-dire 
le risque de crédit, le risque de marché et le risque de liquidité) lié à la gestion de ses actifs et passifs 
financiers. Le Bureau de surveillance des risques financiers, qui exerce ses fonctions de façon 
indépendante, suit de près les risques financiers associés à l’état de la situation financière de 
l’institution et rend compte de ses observations à cet égard. Les paragraphes qui suivent décrivent ces 
risques et la manière dont la Banque les gère. 

Risque de crédit 

Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un contrat financier ne s’acquitte pas de ses obligations 
suivant les modalités convenues. 

La Banque est exposée au risque de crédit par le biais de la trésorerie et des dépôts en monnaies 
étrangères, de son portefeuille de placements et des avances aux membres de l’ACP ainsi que de sa 
participation à des opérations sur le marché sous forme d’achats de titres dans le cadre de 
conventions de revente et de prêts de titres. On estime que l’exposition maximale au risque de crédit 
correspond à la valeur comptable des éléments indiqués ci-dessus. Aucun actif financier n’est en 
souffrance ni déprécié. 

Les avances aux membres de l’ACP, les titres achetés dans le cadre de conventions de revente et les 
titres prêtés sont entièrement garantis. Les actifs affectés en garantie sont acceptés conformément aux 
critères d’admissibilité et aux exigences à l’égard des marges de la Banque diffusés dans son site 
Web. Tous les actifs affectés en garantie sont soumis à des critères d’admissibilité rigoureux, et la 
Banque exige une garantie supérieure à la taille du prêt consenti. 

Dans le cas improbable où une contrepartie manquerait à ses obligations, les actifs détenus en 
garantie pourraient être liquidés pour couvrir l’exposition au risque de crédit. La qualité de crédit des 
actifs reçus en garantie est assujettie à diverses restrictions fondées sur la nature de ces actifs, leur 
échéance et leur notation. 

Concentration du risque de crédit 

Le portefeuille de placements de la Banque, qui représente 97 % de la valeur comptable du total de 
son actif (97 % en 2013), présente un faible risque de crédit, puisque les titres détenus sont 
principalement des engagements directs du gouvernement du Canada, qui a une note de crédit AAA. 
Les avances octroyées par la Banque aux membres de l’ACP et les titres achetés dans le cadre de 
conventions de revente, qui représentent 3 % de la valeur comptable du total de son actif (2 % en 
2013), sont des engagements garantis de diverses institutions financières établies au Canada. 

Les actifs détenus en garantie des titres achetés dans le cadre de conventions de revente à la date de 
clôture étaient sous forme de titres émis ou garantis par le gouvernement du Canada. La juste valeur 
de ces actifs détenus en garantie totalisait 2 868,4 millions de dollars, soit 104 % du coût amorti de 
2 764,8 millions de dollars (2 250,6 millions de dollars, soit 102 % du coût amorti au 
31 décembre 2013). 

La Banque est exposée au risque de crédit par le biais de la garantie à l’égard du Système de transfert 
de paiements de grande valeur (STPGV) et par le biais de l’exécution des contrats de monnaies 
étrangères. L’exposition maximale aux termes des garanties et des contrats de monnaies étrangères 
est décrite à la note 18. 
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Le tableau suivant illustre le risque de taux d’intérêt associé aux flux de trésorerie futurs en tenant 
compte des dates d’échéance ou de refixation prévues des actifs et passifs financiers existants. 

Non 
sensible
aux taux 
d’intérêt

Dans les 
12 mois 1 à 5 ans

Plus de
5 ans Total

Actifs financiers
Trésorerie et dépôts 
    en monnaies étrangères -                8,4            -            -            8,4           
Prêts et créances1 3,6              2 764,8     -            -            2 768,4    
Placements

Bons du Trésor du gouvernement 
    du Canada -                19 386,5   -            -            19 386,5  
Obligations du gouvernement 
    du Canada2 -                12 031,7   35 162,0    23 891,0   71 084,7  
Actions de la BRI 355,2          -              -              -              355,2       

358,8          34 191,4   35 162,0    23 891,0   93 603,2  
Passifs financiers
Billets de banque en circulation 70 023,5     -            -              -              70 023,5  
Dépôts

Gouvernement du Canada -              21 526,6   -              -              21 526,6  
Membres de l’ACP -              150,1        -              -              150,1       
Autres dépôts 577,3          941,6        -              -              1 518,9    

Autres passifs financiers 238,9          -            -              -              238,9       
70 839,7     22 618,3   -              -              93 458,0  

Écart dû à la sensibilité aux taux
    d’intérêt (70 480,9)    11 573,1   35 162,0    23 891,0   145,2       

Au 31 décembre 2014

 

  
 

 
 

Risque de marché 

Le risque de marché est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument 
financier fluctuent en raison des variations des prix du marché. Le risque de marché comprend trois 
types de risque : le risque de taux d’intérêt, le risque de change et l’autre risque de prix. 

Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un 
instrument financier fluctuent en raison des variations des taux d’intérêt du marché. 
Les bons du Trésor et les obligations du gouvernement du Canada que détient la Banque servent de 
contrepoids à son passif associé aux billets de banque en circulation ne portant pas intérêt et l’aident à jouir 
d’une indépendance d’action dans la conduite de la politique monétaire. Ces actifs sont acquis dans des 
proportions se rapprochant globalement de la structure de l’encours de la dette intérieure du gouvernement 
du Canada, de façon à réduire le risque de taux d’intérêt du point de vue de ce dernier. 

L’exposition de la Banque au risque de taux d’intérêt lié à la juste valeur découle principalement de ses 
placements en bons du Trésor du gouvernement du Canada, qui sont de brève échéance, et en 
obligations du gouvernement du Canada. La juste valeur des bons du Trésor du gouvernement du 
Canada détenus par la Banque est exposée à des fluctuations causées par des variations des taux 
d’intérêt du marché. Les gains et les pertes non réalisés sur les bons du Trésor du gouvernement du 
Canada sont comptabilisés dans la réserve disponible à la vente sous la rubrique des capitaux propres 
de l’état de la situation financière jusqu’à ce que les titres arrivent à échéance ou soient vendus. Les 
obligations du gouvernement du Canada sont comptabilisées au coût amorti, et la Banque acquiert ces 
titres dans l’intention de les détenir jusqu’à leur échéance. Tous les autres actifs financiers ou passifs 
financiers assortis d’une composante de taux d’intérêt sont comptabilisés au coût amorti ou à la valeur 
nominale. 

Les produits de la Banque varieront au fil du temps sous l’effet de l’évolution future des taux d’intérêt; 
ces variations ne compromettront toutefois pas la capacité de l’institution de s’acquitter de ses 
obligations, puisque ses produits dépassent de beaucoup ses charges. 

Les chiffres ci-dessous illustrent l’incidence, au 31 décembre, d’une (augmentation) et d’une diminution 
des taux d’intérêt de 25 points de base sur la juste valeur du portefeuille de bons du Trésor du 
gouvernement du Canada et les autres éléments du résultat global. 

31 décembre 2014 31 décembre 2013

Bons du Trésor du gouvernement du Canada      (17,5) / 16,9      (17,6) / 17,0

L’exposition de la Banque au risque de taux d’intérêt sous forme de fluctuations des flux de trésorerie 
futurs des instruments financiers existants est limitée aux dépôts du gouvernement du Canada ainsi 
qu’à la trésorerie et aux dépôts en monnaies étrangères, puisque ces instruments sont soumis à des 
taux d’intérêt variables. Les autres actifs financiers et passifs financiers de la Banque sont assortis de 
taux d’intérêt fixes ou ne portent pas intérêt. 

Les chiffres ci-dessous illustrent l’incidence, au 31 décembre, d’une augmentation et d’une (diminution) 
des taux d’intérêt de 25 points de base sur les charges d’intérêts sur les dépôts du gouvernement du 
Canada. 

31 décembre 2014 31 décembre 2013

Charges d’intérêts sur les dépôts 
    du gouvernement du Canada 57,1 / (57,1) 51,3 / (51,3)

Pour l’ensemble des instruments financiers, sauf les billets de banque en circulation, les flux de 
trésorerie futurs de la Banque sont tributaires du taux d’intérêt du marché en vigueur au moment du 
renouvellement. 
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Le tableau suivant illustre le risque de taux d’intérêt associé aux flux de trésorerie futurs en tenant 
compte des dates d’échéance ou de refixation prévues des actifs et passifs financiers existants. 

Non 
sensible
aux taux 
d’intérêt

Dans les 
12 mois 1 à 5 ans

Plus de
5 ans Total

Actifs financiers
Trésorerie et dépôts 
    en monnaies étrangères -                8,4            -            -            8,4           
Prêts et créances1 3,6              2 764,8     -            -            2 768,4    
Placements

Bons du Trésor du gouvernement 
    du Canada -                19 386,5   -            -            19 386,5  
Obligations du gouvernement 
    du Canada2 -                12 031,7   35 162,0    23 891,0   71 084,7  
Actions de la BRI 355,2          -              -              -              355,2       

358,8          34 191,4   35 162,0    23 891,0   93 603,2  
Passifs financiers
Billets de banque en circulation 70 023,5     -            -              -              70 023,5  
Dépôts

Gouvernement du Canada -              21 526,6   -              -              21 526,6  
Membres de l’ACP -              150,1        -              -              150,1       
Autres dépôts 577,3          941,6        -              -              1 518,9    

Autres passifs financiers 238,9          -            -              -              238,9       
70 839,7     22 618,3   -              -              93 458,0  

Écart dû à la sensibilité aux taux
    d’intérêt (70 480,9)    11 573,1   35 162,0    23 891,0   145,2       

Au 31 décembre 2014
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généraux pour lesquels elles sont détenues et ce risque est négligeable par rapport aux autres risques 
de marché auxquels la Banque doit faire face. 

Risque de liquidité 

Le risque de liquidité est le risque qu’une entité éprouve des difficultés à honorer des engagements liés 
à des passifs financiers qui sont à régler par la remise de trésorerie ou d’un autre actif financier. Les 
passifs sans échéance fixe comprennent les billets de banque en circulation et les dépôts du 
gouvernement du Canada. L’expérience démontre que les billets de banque en circulation 
représentent une source de financement stable à long terme pour la Banque. Les dépôts du 
gouvernement du Canada comprennent les dépôts détenus par la Banque en sa qualité d’agent 
financier du gouvernement du Canada. En contrepartie de cet élément non productif d’intérêts, sans 
échéance fixe, la Banque détient un portefeuille de titres très liquides portant intérêt. Dans l’éventualité 
d’un rachat imprévu de billets de banque ou du retrait d’une somme importante sur le dépôt du 
gouvernement du Canada lié au plan de gestion de la liquidité prudentielle, la Banque est en mesure 
d’éteindre l’obligation à l’aide de plusieurs outils. 

À titre de banque centrale du pays, la Banque est la source ultime de liquidités pour le système 
financier canadien et possède le pouvoir et les capacités opérationnelles de créer en tout temps une 
quantité illimitée de liquidités en dollars canadiens. Elle exerce ce pouvoir dans le cadre de 
l’engagement qu’elle a pris de maintenir l’inflation à un niveau bas, stable et prévisible. 

La Banque est exposée au risque de liquidité par le biais de la garantie à l’égard du STPGV. 
L’exposition maximale aux termes de cette garantie est décrite à la note 18. 

Le tableau qui suit présente les résultats d’une analyse des échéances des actifs et passifs financiers 
de la Banque. Les soldes indiqués ci-après ne correspondent pas à ceux qui figurent dans l’état de la 
situation financière, car le tableau rend compte de tous les flux de trésorerie sur une base non 
actualisée. 

Lorsque les contreparties aux achats de titres dans le cadre de conventions de revente substituent des 
actifs affectés en garantie après l’entrée en vigueur de la convention, certaines parties des valeurs 
comptables présentées peuvent arriver à échéance avant le moment indiqué dans le cas où le montant 
qui vient à échéance plus tôt que prévu dépend de la valeur des actifs affectés en garantie faisant 
l’objet de la substitution. Lorsqu’il y a substitution, la convention est habituellement rétablie selon les 
mêmes modalités. Les informations présentées dans le tableau suivant sont préparées en fonction des 
conventions en vigueur au 31 décembre 2014 et au 31 décembre 2013, respectivement. 

  
 

 
 

Non 
sensible
aux taux 
d’intérêt

Dans les 
12 mois 1 à 5 ans

Plus de
5 ans Total

Actifs financiers
Trésorerie et dépôts 
    en monnaies étrangères -            5,0            -           -           5,0               
Prêts et créances1 9,0            2 205,9     -           -           2 214,9        
Placements

Bons du Trésor du gouvernement 
    du Canada -            21 586,5   -           -           21 586,5      
Obligations du gouvernement 
    du Canada2 -            13 706,3   32 040,8  20 906,5  66 653,6      
Actions de la BRI 337,1        -            -           -           337,1           

346,1        37 503,7   32 040,8  20 906,5  90 797,1      
Passifs financiers
Billets de banque en circulation 66 615,9   -            -             -             66 615,9      
Dépôts

Gouvernement du Canada -            22 329,9   -             -             22 329,9      
Membres de l’ACP -            186,7        -             -             186,7           
Autres dépôts 532,7        774,2        -             -             1 306,9        

Autres passifs financiers 254,4        -            -             -             254,4           
67 403,0   23 290,8   -             -             90 693,8      

Écart dû à la sensibilité aux taux
    d’intérêt (67 056,9)  14 212,9   32 040,8  20 906,5  103,3           

Au 31 décembre 2013

1. Les titres achetés dans le cadre de conventions de revente sont des actifs portant intérêts. Les autres créances ne sont pas 
sensibles aux taux d’intérêt. 
2. Les intérêts sur les obligations du gouvernement du Canada sont classés en fonction de la date où ils sont versés. 

Risque de change 

Le risque de change est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument 
financier fluctuent en raison des variations des cours des monnaies étrangères. Étant donné que la 
position de change nette de la Banque est peu élevée par rapport à son actif total, le risque de change 
n’est pas considéré comme important. 

La Banque est exposée au risque de change surtout du fait qu’elle détient des actions de la BRI. Ces 
actions sont libellées en droits de tirage spéciaux (DTS). Le DTS est l’unité de compte du Fonds 
monétaire international (FMI), et sa valeur est déterminée en fonction d’un panier composé de quatre 
grandes monnaies, soit l’euro, le dollar américain, la livre sterling et le yen. Les DTS sont convertis à 
leurs équivalents en dollars canadiens aux taux en vigueur à la date à laquelle la juste valeur est 
déterminée. 

Autre risque de prix 

L’autre risque de prix est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument 
financier fluctuent en raison des variations des prix du marché (autres que celles découlant des 
mouvements de taux d’intérêt et de taux de change), que ces variations soient causées par des 
facteurs propres à l’instrument en cause ou à son émetteur, ou par des facteurs affectant tous les 
instruments financiers similaires négociés sur le marché. 

La Banque est exposée à l’autre risque de prix par le biais de sa participation dans la BRI. Sur le plan 
comptable, la Banque considère les actions de la BRI comme étant disponibles à la vente, et leur juste 
valeur est estimée en fonction de la valeur de l’actif net de la BRI, moins une décote de 30 %. Ces 
actions sont donc réévaluées pour tenir compte des variations de la valeur de l’actif net de la BRI et du 
dollar canadien. L’autre risque de prix auquel sont exposées les actions de la BRI est lié aux motifs 
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généraux pour lesquels elles sont détenues et ce risque est négligeable par rapport aux autres risques 
de marché auxquels la Banque doit faire face. 

Risque de liquidité 

Le risque de liquidité est le risque qu’une entité éprouve des difficultés à honorer des engagements liés 
à des passifs financiers qui sont à régler par la remise de trésorerie ou d’un autre actif financier. Les 
passifs sans échéance fixe comprennent les billets de banque en circulation et les dépôts du 
gouvernement du Canada. L’expérience démontre que les billets de banque en circulation 
représentent une source de financement stable à long terme pour la Banque. Les dépôts du 
gouvernement du Canada comprennent les dépôts détenus par la Banque en sa qualité d’agent 
financier du gouvernement du Canada. En contrepartie de cet élément non productif d’intérêts, sans 
échéance fixe, la Banque détient un portefeuille de titres très liquides portant intérêt. Dans l’éventualité 
d’un rachat imprévu de billets de banque ou du retrait d’une somme importante sur le dépôt du 
gouvernement du Canada lié au plan de gestion de la liquidité prudentielle, la Banque est en mesure 
d’éteindre l’obligation à l’aide de plusieurs outils. 

À titre de banque centrale du pays, la Banque est la source ultime de liquidités pour le système 
financier canadien et possède le pouvoir et les capacités opérationnelles de créer en tout temps une 
quantité illimitée de liquidités en dollars canadiens. Elle exerce ce pouvoir dans le cadre de 
l’engagement qu’elle a pris de maintenir l’inflation à un niveau bas, stable et prévisible. 

La Banque est exposée au risque de liquidité par le biais de la garantie à l’égard du STPGV. 
L’exposition maximale aux termes de cette garantie est décrite à la note 18. 

Le tableau qui suit présente les résultats d’une analyse des échéances des actifs et passifs financiers 
de la Banque. Les soldes indiqués ci-après ne correspondent pas à ceux qui figurent dans l’état de la 
situation financière, car le tableau rend compte de tous les flux de trésorerie sur une base non 
actualisée. 

Lorsque les contreparties aux achats de titres dans le cadre de conventions de revente substituent des 
actifs affectés en garantie après l’entrée en vigueur de la convention, certaines parties des valeurs 
comptables présentées peuvent arriver à échéance avant le moment indiqué dans le cas où le montant 
qui vient à échéance plus tôt que prévu dépend de la valeur des actifs affectés en garantie faisant 
l’objet de la substitution. Lorsqu’il y a substitution, la convention est habituellement rétablie selon les 
mêmes modalités. Les informations présentées dans le tableau suivant sont préparées en fonction des 
conventions en vigueur au 31 décembre 2014 et au 31 décembre 2013, respectivement. 
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9. Immobilisations corporelles 
Méthode comptable 

Les immobilisations corporelles comprennent les terrains, les constructions, le matériel informatique, 
tout autre équipement et les projets en cours connexes. Les immobilisations corporelles sont évaluées 
au coût, moins le cumul des amortissements (à l’exception des terrains, qui ne sont pas amortis), et 
sont diminuées de toute perte de valeur connexe. Les projets en cours sont évalués au coût, mais ne 
sont amortis qu’à partir du moment où l’actif est prêt à être utilisé. Le coût comprend les dépenses 
directement attribuables à l’acquisition ou à la construction de l’actif. 

Lorsque les parties d’une immobilisation corporelle ont des durées d’utilité différentes, elles sont 
comptabilisées comme des immobilisations corporelles distinctes (principaux composants). Au 
remplacement d’une partie importante d’une immobilisation corporelle, la valeur comptable de la partie 
remplacée est décomptabilisée, et tout gain ou toute perte est comptabilisé en amortissement. 

L’amortissement est calculé selon le mode linéaire en fonction de la durée d’utilité estimée des actifs, 
laquelle est indiquée ci-dessous. La durée d’utilité estimée et le mode d’amortissement sont revus à la 
fin de chaque exercice, l’effet des changements d’estimations, s’il y a lieu, étant comptabilisé 
prospectivement. 

Constructions 

Matériel informatique 

Autre équipement 

de 25 à 65 ans 

de 3 à 7 ans 

de 5 à 15 ans 

Les améliorations locatives (incluses dans la catégorie « Autre équipement ») sont amorties sur la plus 
courte de la durée d’utilité de l’actif et de la durée du contrat de location. 

Valeur comptable des immobilisations corporelles 

Terrains et Matériel Autre
constructions informatique équipement Total

2014
Coût

Soldes au 31 décembre 2013 221,4             35,8              80,5             337,7   
Entrées 70,1               3,4                3,3               76,8     
Sorties -                   -                  (4,6)              (4,6)      
Transferts vers d’autres catégories d’actifs -                   0,1                (0,1)              -         
Soldes au 31 décembre 2014 291,5             39,3              79,1             409,9   

Amortissement
Soldes au 31 décembre 2013 (72,4)              (11,4)             (21,5)            (105,3)  
Charge d’amortissement (5,9)                (5,3)               (14,0)            (25,2)    
Sorties -                   -                  4,5               4,5       
Transferts vers d’autres catégories d’actifs -                   -                  -                 -         
Soldes au 31 décembre 2014 (78,3)              (16,7)             (31,0)            (126,0)  

Valeurs comptables
Au 31 décembre 2013 149,0             24,4              59,0             232,4   

Au 31 décembre 2014 213,2             22,6              48,1             283,9   

Les terrains et les constructions incluent les activités relatives au Programme de modernisation du 
siège. En décembre 2013, la Banque a conclu avec l’entreprise chargée des travaux de construction 
un protocole d’entente établissant un coût maximum garanti pour la modernisation des installations du 

  
 

 
 

 Sans 
échéance 

fixe 
Dans les 
12 mois 1 à 5 ans

Plus de
5 ans Total

Actifs financiers
Trésorerie et dépôts en monnaies étrangères 8,4            -                  -                 -             8,4           
Prêts et créances -              2 768,4         -                 -             2 768,4    
Placements

Bons du Trésor du gouvernement du Canada -              19 450,0       -                 -             19 450,0  
Obligations du gouvernement du Canada -              11 986,8       35 040,0      23 123,8  70 150,6  
Actions de la BRI 355,2        -                  -                 -             355,2       

363,6        34 205,2       35 040,0      23 123,8  92 732,6  
Passifs financiers
Billets de banque en circulation 70 023,5   -                  -                 -             70 023,5  
Dépôts

Gouvernement du Canada 21 526,6   -                  -                 -             21 526,6  
Membres de l’ACP -              150,1            -                 -             150,1       
Autres dépôts 1 518,9     -                  -                 -             1 518,9    

Autres passifs financiers -              238,9            -                 -             238,9       
93 069,0   389,0            -                 -             93 458,0  

Écart de financement net (92 705,4)  33 816,2       35 040,0      23 123,8  (725,4)      

Au 31 décembre 2014

 

 Sans 
échéance 

fixe 
Dans les 
12 mois 1 à 5 ans

Plus de
5 ans Total

Actifs financiers
Trésorerie et dépôts en monnaies étrangères 5,0            -                  -             -             5,0           
Prêts et créances -              2 214,9         -             -             2 214,9    
Placements

Bons du Trésor du gouvernement du Canada -              21 650,0       -             -             21 650,0  
Obligations du gouvernement du Canada -              13 634,0       31 971,8  20 158,8  65 764,6  
Actions de la BRI 337,1        -                  -             -             337,1       

342,1        37 498,9       31 971,8  20 158,8  89 971,6  

Passifs financiers
Billets de banque en circulation 66 615,9   -                  -             -             66 615,9  
Dépôts

Gouvernement du Canada 22 329,9   -                  -             -             22 329,9  
Membres de l’ACP -              186,7            -             -             186,7       
Autres dépôts 1 306,9     -                  -             -             1 306,9    

Autres passifs financiers -              254,4            -             -             254,4       
90 252,7   441,1            -             -             90 693,8  

Écart de financement net (89 910,6)  37 057,8       31 971,8  20 158,8  (722,2)      

Au 31 décembre 2013
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9. Immobilisations corporelles 
Méthode comptable 

Les immobilisations corporelles comprennent les terrains, les constructions, le matériel informatique, 
tout autre équipement et les projets en cours connexes. Les immobilisations corporelles sont évaluées 
au coût, moins le cumul des amortissements (à l’exception des terrains, qui ne sont pas amortis), et 
sont diminuées de toute perte de valeur connexe. Les projets en cours sont évalués au coût, mais ne 
sont amortis qu’à partir du moment où l’actif est prêt à être utilisé. Le coût comprend les dépenses 
directement attribuables à l’acquisition ou à la construction de l’actif. 

Lorsque les parties d’une immobilisation corporelle ont des durées d’utilité différentes, elles sont 
comptabilisées comme des immobilisations corporelles distinctes (principaux composants). Au 
remplacement d’une partie importante d’une immobilisation corporelle, la valeur comptable de la partie 
remplacée est décomptabilisée, et tout gain ou toute perte est comptabilisé en amortissement. 

L’amortissement est calculé selon le mode linéaire en fonction de la durée d’utilité estimée des actifs, 
laquelle est indiquée ci-dessous. La durée d’utilité estimée et le mode d’amortissement sont revus à la 
fin de chaque exercice, l’effet des changements d’estimations, s’il y a lieu, étant comptabilisé 
prospectivement. 

Constructions 

Matériel informatique 

Autre équipement 

de 25 à 65 ans 

de 3 à 7 ans 

de 5 à 15 ans 

Les améliorations locatives (incluses dans la catégorie « Autre équipement ») sont amorties sur la plus 
courte de la durée d’utilité de l’actif et de la durée du contrat de location. 

Valeur comptable des immobilisations corporelles 

Terrains et Matériel Autre
constructions informatique équipement Total

2014
Coût

Soldes au 31 décembre 2013 221,4             35,8              80,5             337,7   
Entrées 70,1               3,4                3,3               76,8     
Sorties -                   -                  (4,6)              (4,6)      
Transferts vers d’autres catégories d’actifs -                   0,1                (0,1)              -         
Soldes au 31 décembre 2014 291,5             39,3              79,1             409,9   

Amortissement
Soldes au 31 décembre 2013 (72,4)              (11,4)             (21,5)            (105,3)  
Charge d’amortissement (5,9)                (5,3)               (14,0)            (25,2)    
Sorties -                   -                  4,5               4,5       
Transferts vers d’autres catégories d’actifs -                   -                  -                 -         
Soldes au 31 décembre 2014 (78,3)              (16,7)             (31,0)            (126,0)  

Valeurs comptables
Au 31 décembre 2013 149,0             24,4              59,0             232,4   

Au 31 décembre 2014 213,2             22,6              48,1             283,9   

Les terrains et les constructions incluent les activités relatives au Programme de modernisation du 
siège. En décembre 2013, la Banque a conclu avec l’entreprise chargée des travaux de construction 
un protocole d’entente établissant un coût maximum garanti pour la modernisation des installations du 
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10. Immobilisations incorporelles 
Méthode comptable 

Les immobilisations incorporelles sont des actifs non monétaires identifiables sans substance 
physique. Les immobilisations incorporelles de la Banque comprennent les logiciels développés en 
interne ou acquis à l’extérieur. 

Les coûts directement liés au développement en interne d’un logiciel identifiable qui, selon la meilleure 
estimation de la direction, peut techniquement être achevé et générera un avantage économique futur 
pour la Banque sont comptabilisés en tant qu’immobilisations incorporelles. Les dépenses ultérieures 
sont inscrites à l’actif seulement lorsqu’elles accroissent les avantages économiques futurs compris 
dans l’actif auquel elles se rapportent. 

Les actifs logiciels acquis par la Banque dont la durée d’utilité est limitée sont évalués au coût après 
déduction du cumul des amortissements et du cumul des pertes de valeur. 

L’amortissement est calculé selon le mode linéaire en fonction de la durée d’utilité estimée des actifs, 
qui peut varier de 3 à 15 ans. La durée d’utilité estimée et le mode d’amortissement sont revus à la fin 
de chaque exercice, l’effet des changements d’estimations, s’il y a lieu, étant comptabilisé 
prospectivement. 

Valeur comptable des immobilisations incorporelles 

Logiciels 
développés

en interne
Autres

logiciels Total
2014
Coût

Soldes au 31 décembre 2013 43,2                     61,4                      104,6                    
Entrées 2,7                       1,2                        3,9                        
Sorties - - -
Soldes au 31 décembre 2014 45,9                     62,6                      108,5                    

Amortissement
Soldes au 31 décembre 2013 (33,8)                    (18,6)                     (52,4)                     
Charge d’amortissement (4,7)                      (7,6)                       (12,3)                     
Sorties - - -
Soldes au 31 décembre 2014 (38,5)                    (26,2)                     (64,7)                     

Valeurs comptables
Au 31 décembre 2013 9,4                       42,8                      52,2                      

Au 31 décembre 2014 7,4                       36,4                      43,8                      

Projets en cours en 2014
Compris dans les valeurs comptables
    au 31 décembre 2014 2,7                      0,5                        3,2                        
Entrées en 2014 2,7                      0,5                        3,2                        
Engagements au 31 décembre 2014 -                        -                          -                          

 

  
 

 
 

siège. Les engagements au 31 décembre 2014 sont principalement associés au Programme de 
modernisation du siège. 

La catégorie « Autre équipement » comprend les appareils d’inspection des billets de banque obtenus 
en vertu d’un contrat de location-financement (note 17). 

Terrains et 
constructions

Matériel 
informatique

Autre 
équipement Total

Projets en cours en 2014
Compris dans les valeurs comptables
    au 31 décembre 2014 89,4               5,1                0,4               94,9     
Entrées en 2014 69,7               3,4                0,3               73,4     
Engagements au 31 décembre 2014 199,5             0,3                1,0               200,8   

Les projets en cours consistent principalement en des investissements de 89,4 millions de dollars dans 
le Programme de modernisation du siège (31 décembre 2013 – 19,7 millions de dollars) et de 
5,1 millions de dollars dans le Programme de renouvellement de l’environnement à haute disponibilité 
(31 décembre 2013 – 1,8 million de dollars). Le Renouvellement du Système de base de données 
tripartite a été mis en service en 2014 et retiré des projets en cours. 

Terrains et Matériel Autre
constructions informatique équipement Total

2013
Coût

Soldes au 31 décembre 2012 240,7             27,2              95,7             363,6   
Entrées 20,8               7,4                50,6             78,8     
Sorties (37,8)              (1,1)               (65,8)            (104,7)  
Transferts vers d’autres catégories d’actifs (2,3)                2,3                -                 -         
Soldes au 31 décembre 2013 221,4             35,8              80,5             337,7   

Amortissement
Soldes au 31 décembre 2012 (89,4)              (7,1)               (76,7)            (173,2)  
Charge d’amortissement (13,8)              (4,9)               (9,8)              (28,5)    
Sorties 30,8               0,6                65,0             96,4     
Transferts vers d’autres catégories d’actifs -                   -                  -                 -         
Soldes au 31 décembre 2013 (72,4)              (11,4)             (21,5)            (105,3)  

Valeurs comptables
Au 31 décembre 2012 151,3             20,1              19,0             190,4   

Au 31 décembre 2013 149,0             24,4              59,0             232,4   

Projets en cours en 2013
Compris dans les valeurs comptables 
    au 31 décembre 2013 19,7               2,0                0,1               21,8     
Entrées en 2013 17,8               1,8                0,4               20,0     
Engagements au 31 décembre 2013 41,4               0,1                5,7               47,2     
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10. Immobilisations incorporelles 
Méthode comptable 

Les immobilisations incorporelles sont des actifs non monétaires identifiables sans substance 
physique. Les immobilisations incorporelles de la Banque comprennent les logiciels développés en 
interne ou acquis à l’extérieur. 

Les coûts directement liés au développement en interne d’un logiciel identifiable qui, selon la meilleure 
estimation de la direction, peut techniquement être achevé et générera un avantage économique futur 
pour la Banque sont comptabilisés en tant qu’immobilisations incorporelles. Les dépenses ultérieures 
sont inscrites à l’actif seulement lorsqu’elles accroissent les avantages économiques futurs compris 
dans l’actif auquel elles se rapportent. 

Les actifs logiciels acquis par la Banque dont la durée d’utilité est limitée sont évalués au coût après 
déduction du cumul des amortissements et du cumul des pertes de valeur. 

L’amortissement est calculé selon le mode linéaire en fonction de la durée d’utilité estimée des actifs, 
qui peut varier de 3 à 15 ans. La durée d’utilité estimée et le mode d’amortissement sont revus à la fin 
de chaque exercice, l’effet des changements d’estimations, s’il y a lieu, étant comptabilisé 
prospectivement. 

Valeur comptable des immobilisations incorporelles 

Logiciels 
développés

en interne
Autres

logiciels Total
2014
Coût

Soldes au 31 décembre 2013 43,2                     61,4                      104,6                    
Entrées 2,7                       1,2                        3,9                        
Sorties - - -
Soldes au 31 décembre 2014 45,9                     62,6                      108,5                    

Amortissement
Soldes au 31 décembre 2013 (33,8)                    (18,6)                     (52,4)                     
Charge d’amortissement (4,7)                      (7,6)                       (12,3)                     
Sorties - - -
Soldes au 31 décembre 2014 (38,5)                    (26,2)                     (64,7)                     

Valeurs comptables
Au 31 décembre 2013 9,4                       42,8                      52,2                      

Au 31 décembre 2014 7,4                       36,4                      43,8                      

Projets en cours en 2014
Compris dans les valeurs comptables
    au 31 décembre 2014 2,7                      0,5                        3,2                        
Entrées en 2014 2,7                      0,5                        3,2                        
Engagements au 31 décembre 2014 -                        -                          -                          
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12. Billets de banque en circulation 
Conformément à la Loi sur la Banque du Canada, la Banque est seule habilitée à émettre des billets de 
banque au pays. La répartition des billets en circulation est indiquée ci-dessous. 

31 décembre 
2014

31 décembre 
2013

5 $ 1 188,0 1 103,4
10 $ 1 275,6 1 263,8
20 $ 17 801,4 17 229,7
50 $ 11 233,9 10 744,3
100 $ 37 323,9 35 039,3
Autres billets de banque 1 200,7 1 235,4
Billets de banque en circulation 70 023,5 66 615,9

Les autres billets de banque comprennent les coupures qui ne sont plus émises mais qui continuent 
d’avoir cours légal. Les billets de banque en circulation constituent des passifs ne portant pas intérêt et 
sont payables à vue. 

13. Dépôts 
Les éléments de passif compris dans les dépôts sont constitués de 23 195,6 millions de dollars de 
dépôts à vue en dollars canadiens (23 823,5 millions de dollars au 31 décembre 2013). La Banque 
verse sur les dépôts du gouvernement du Canada, des banques et des autres institutions financières 
des intérêts calculés en fonction des taux du marché à court terme, et la charge d’intérêts sur les 
dépôts figure dans l’état du résultat net et des autres éléments du résultat global. 

Les dépôts du gouvernement du Canada comprennent 1 526,6 millions de dollars pour les soldes de 
fonctionnement et 20 000,0 millions de dollars pour le plan de gestion de la liquidité prudentielle 
(2 329,9 millions de dollars et 20 000,0 millions de dollars, respectivement, au 31 décembre 2013). 

14. Autres éléments de passif 
Méthode comptable 

Une provision est constatée si, par suite d’un événement passé, la Banque a une obligation actuelle 
juridique ou implicite qui peut être estimée de manière fiable à la date de l’état de la situation financière 
et s’il est probable qu’une sortie d’avantages économiques sera nécessaire pour régler l’obligation. 

Composition des autres éléments de passif 

31 décembre
2014

31 décembre
2013

Versement au receveur général du Canada comptabilisé d’avance 150,4 153,7
Passif net au titre des prestations définies (note 15)
   Régime de pension 32,0 16,8
   Autres régimes 172,8 159,9
Ensemble des autres éléments de passif et provisions (note 17) 88,5 100,7
Total des autres éléments de passif 443,7 431,1

Versement comptabilisé d’avance 

La somme de 150,4 millions de dollars (31 décembre 2013 – 153,7 millions de dollars) au titre du 
versement au receveur général du Canada comptabilisé d’avance est prise en compte dans le transfert 
de 1 025,4 millions de dollars au receveur général pour l’exercice présenté dans l’état des variations 
des capitaux propres (31 décembre 2013 – 1 230,7 millions de dollars). 

  
 

 
 

Logiciels 
développés

en interne
Autres

logiciels Total
2013
Coût

Soldes au 31 décembre 2012 42,8                         55,8                      98,6                      
Entrées 0,4                           5,6                        6,0                        
Sorties -                            -                          -                          
Soldes au 31 décembre 2013 43,2                         61,4                      104,6                    

Amortissement
Soldes au 31 décembre 2012 (29,7)                       (13,3)                     (43,0)                     
Charge d’amortissement (4,1)                         (5,3)                       (9,4)                       
Sorties -                            -                          -                          
Soldes au 31 décembre 2013 (33,8)                       (18,6)                     (52,4)                     

Valeurs comptables
Au 31 décembre 2012 13,1                         42,5                      55,6                      

Au 31 décembre 2013 9,4                           42,8                      52,2                      

Projets en cours en 2013
Compris dans les valeurs comptables
    au 31 décembre 2013 -                             4,1                       4,1                       
Entrées en 2013 -                             2,7                       2,7                       
Engagements au 31 décembre 2013 -                             -                         -                         

 
11. Autres éléments d’actif 

Méthode comptable 

Les stocks de billets de banque sont constitués du matériel de production, y compris du support 
d’impression en polymère et de l’encre, et sont évalués au moindre du coût et de la valeur nette de 
réalisation. Le coût de production des billets de banque neufs est passé en charges au moment où il 
est engagé. 

Composition des autres éléments d’actif 

31 décembre 
2014

31 décembre 
2013

Stocks de billets de banque 17,2 11,9
Actif net au titre des prestations définies (note 15) 134,8 197,7
Tous les autres éléments d’actif 29,2 14,5
Total des autres éléments d’actif 181,2 224,1

L’avance de 15,0 millions de dollars accordée à CBRE Limited dans le cadre du Programme de 
modernisation du siège, qui devrait rester en vigueur jusqu’à la fin des travaux de construction, est 
comptabilisée dans tous les autres éléments d’actif (néant au 31 décembre 2013). Cette avance vise à 
assurer le paiement des contrats de sous-traitance dans les délais. 
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12. Billets de banque en circulation 
Conformément à la Loi sur la Banque du Canada, la Banque est seule habilitée à émettre des billets de 
banque au pays. La répartition des billets en circulation est indiquée ci-dessous. 

31 décembre 
2014

31 décembre 
2013

5 $ 1 188,0 1 103,4
10 $ 1 275,6 1 263,8
20 $ 17 801,4 17 229,7
50 $ 11 233,9 10 744,3
100 $ 37 323,9 35 039,3
Autres billets de banque 1 200,7 1 235,4
Billets de banque en circulation 70 023,5 66 615,9

Les autres billets de banque comprennent les coupures qui ne sont plus émises mais qui continuent 
d’avoir cours légal. Les billets de banque en circulation constituent des passifs ne portant pas intérêt et 
sont payables à vue. 

13. Dépôts 
Les éléments de passif compris dans les dépôts sont constitués de 23 195,6 millions de dollars de 
dépôts à vue en dollars canadiens (23 823,5 millions de dollars au 31 décembre 2013). La Banque 
verse sur les dépôts du gouvernement du Canada, des banques et des autres institutions financières 
des intérêts calculés en fonction des taux du marché à court terme, et la charge d’intérêts sur les 
dépôts figure dans l’état du résultat net et des autres éléments du résultat global. 

Les dépôts du gouvernement du Canada comprennent 1 526,6 millions de dollars pour les soldes de 
fonctionnement et 20 000,0 millions de dollars pour le plan de gestion de la liquidité prudentielle 
(2 329,9 millions de dollars et 20 000,0 millions de dollars, respectivement, au 31 décembre 2013). 

14. Autres éléments de passif 
Méthode comptable 

Une provision est constatée si, par suite d’un événement passé, la Banque a une obligation actuelle 
juridique ou implicite qui peut être estimée de manière fiable à la date de l’état de la situation financière 
et s’il est probable qu’une sortie d’avantages économiques sera nécessaire pour régler l’obligation. 

Composition des autres éléments de passif 

31 décembre
2014

31 décembre
2013

Versement au receveur général du Canada comptabilisé d’avance 150,4 153,7
Passif net au titre des prestations définies (note 15)
   Régime de pension 32,0 16,8
   Autres régimes 172,8 159,9
Ensemble des autres éléments de passif et provisions (note 17) 88,5 100,7
Total des autres éléments de passif 443,7 431,1

Versement comptabilisé d’avance 

La somme de 150,4 millions de dollars (31 décembre 2013 – 153,7 millions de dollars) au titre du 
versement au receveur général du Canada comptabilisé d’avance est prise en compte dans le transfert 
de 1 025,4 millions de dollars au receveur général pour l’exercice présenté dans l’état des variations 
des capitaux propres (31 décembre 2013 – 1 230,7 millions de dollars). 
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procédures en matière de placement, que le Conseil d’administration approuve chaque année. Un 
fonds en fiducie distinct a été établi pour chaque régime afin de recevoir et d’investir les cotisations et 
de verser les prestations payables aux termes des régimes. 

L’évaluation actuarielle la plus récente du Régime de pension aux fins de la capitalisation a été 
effectuée en date du 1er janvier 2014 et la prochaine évaluation doit être effectuée en date du 
1er janvier 2015. 

La Banque a instauré également d’autres régimes d’avantages postérieurs à l’emploi à prestations 
définies non capitalisés, à savoir un régime d’assurance vie, un régime de soins médicaux et de soins 
dentaires pour les membres du personnel admissibles, ainsi qu’un programme d’indemnités pour longs 
états de service à l’intention des membres du personnel embauchés avant le 1er janvier 2003. 

L’actif ou le passif net de ces régimes est comptabilisé dans l’état de la situation financière. L’actif ou le 
passif net constaté à la fin de la période à l’égard de ces régimes se compose de la valeur actualisée 
de l’obligation au titre des prestations définies diminuée de la juste valeur des actifs des régimes (s’il 
en existe). La valeur actualisée de l’obligation au titre des prestations définies est calculée au moyen 
de l’actualisation des flux de trésorerie futurs estimés, à partir des taux d’intérêt d’obligations de 
sociétés de première qualité ayant une échéance proche de la durée estimée de l’obligation. La charge 
constatée pour la période de présentation de l’information financière comprend le coût des services 
rendus au cours de la période, le coût des services passés, les intérêts nets sur le passif/actif net au 
titre des prestations définies, les gains ou pertes sur liquidation (s’il y a lieu) et les frais 
d’administration. Les intérêts nets sont calculés en appliquant le taux d’actualisation au passif/actif net 
au titre des prestations définies. 

Le coût des services rendus au cours de la période et les obligations au titre des prestations des 
régimes sont déterminés par calcul actuariel selon la méthode des unités de crédit projetées. Les 
réévaluations englobent les écarts actuariels, le rendement des actifs des régimes et l’effet du plafond 
de l’actif (s’il y a lieu). Elles excluent les montants pris en compte dans le calcul des intérêts nets sur le 
passif/actif net au titre des prestations définies. Les réévaluations sont constatées dans les autres 
éléments du résultat global immédiatement dans la période au cours de laquelle elles surviennent. Le 
coût des services passés est comptabilisé à la première des dates suivantes : la date de modification 
ou de réduction du régime ou la date à laquelle l’entité comptabilise les coûts de restructuration 
correspondants ou les indemnités de cessation d’emploi correspondantes. Les actifs des régimes 
capitalisés sont déterminés selon leur juste valeur à la date de clôture. 

Indemnités de cessation d’emploi 

Un passif est comptabilisé au titre des indemnités de cessation d’emploi à la première des dates 
suivantes : la date à laquelle l’entité ne peut plus retirer son offre d’indemnité de cessation d’emploi ou 
la date à laquelle elle comptabilise les coûts de restructuration correspondants. 

  
 

 
 

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2014, une somme de 153,7 millions de dollars liée au résultat net 
de 2013 et une somme de 875,0 millions de dollars liée au résultat net de 2014 ont été versées au 
receveur général du Canada (contre une somme de 82,2 millions de dollars liée au résultat net de 
2012 et une somme de 1 077,0 millions de dollars liée au résultat net de 2013 versées en 2013). 

Autres éléments de passif et provisions 
Par suite du programme de remise à neuf et de modernisation de l’immeuble du siège, des provisions 
totalisant 15,1 millions de dollars pour la dernière année du contrat de location de locaux temporaires 
d’une durée de cinq ans et pour la remise en état du site ont été comptabilisées en 2012 et sont 
incluses dans les autres éléments de passif. Ceux-ci sont composés de provisions, de l’obligation liée 
aux contrats de location-financement, de comptes créditeurs et de charges à payer. 

15. Avantages du personnel 
Méthode comptable 

Avantages à court terme 

Les avantages à court terme englobent le salaire en trésorerie, les primes, les congés annuels, les 
prestations pour soins de santé et soins dentaires ainsi que les avantages prévus par la loi. Ils sont 
évalués sur une base non actualisée. 

Avantages à long terme 

La Banque a instauré un régime d’invalidité de longue durée. 

Le passif constaté à l’égard de ce régime correspond à la valeur actualisée de l’obligation au titre des 
prestations définies. Cette valeur est calculée au moyen de l’actualisation des flux de trésorerie futurs 
estimés, à partir des taux d’intérêt d’obligations de sociétés de première qualité ayant une échéance 
proche de la durée estimée de l’obligation. La charge constatée à la fin de la période comprend le coût 
des services rendus au cours de la période, le coût financier, les gains et pertes de réévaluation et le 
coût des services passés. 

Le coût des services rendus au cours de la période et les obligations au titre des prestations du régime 
sont établis par calcul actuariel selon une méthode comptable fondée sur la date d’occurrence des 
événements. Les gains et pertes de réévaluation et le coût des services passés découlant de 
modifications du régime sont constatés immédiatement dans l’état du résultat net et des autres 
éléments du résultat global dans la période au cours de laquelle ils surviennent. 

Régimes d’avantages postérieurs à l’emploi à prestations définies 

La Banque a instauré un régime de pension à prestations définies capitalisé (le Régime de pension de 
la Banque du Canada) et un régime de pension complémentaire à prestations définies capitalisé (le 
Régime de pension complémentaire de la Banque du Canada), qui visent à fournir des prestations de 
retraite aux membres du personnel admissibles. Le Régime de pension de la Banque du Canada a été 
créé en vertu des dispositions de la Loi sur la Banque du Canada (1934) et est demeuré conforme à la 
Loi au fil des modifications apportées à cette dernière. Ce régime constitue un régime de pension 
agréé au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) et, par conséquent, n’est pas assujetti à 
l’impôt sur le revenu. Le Régime de pension complémentaire de la Banque du Canada a été créé pour 
permettre le versement de prestations de retraite aux employés de la Banque dont les revenus annuels 
dépassent le montant prévu par le Régime de pension de la Banque du Canada, aux termes de la Loi 
de l’impôt sur le revenu (Canada). Ce régime est une convention de retraite au sens de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada). 

Les prestations versées dans le cadre de ces régimes sont calculées en fonction du nombre d’années 
de service et du salaire à temps plein moyen des cinq meilleures années consécutives et sont 
indexées de façon à tenir compte de l’évolution de l’indice des prix à la consommation à la date où les 
versements commencent à être effectués et le 1er janvier de chaque année par la suite. La Banque est 
l’administrateur des régimes de pension. Le Conseil d’administration de la Banque a mis sur pied le 
Comité des pensions, auquel il a délégué la responsabilité de s’acquitter des fonctions de la Banque à 
titre d’administrateur des régimes, y compris celle d’assurer la conformité à l’Énoncé des politiques et 
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procédures en matière de placement, que le Conseil d’administration approuve chaque année. Un 
fonds en fiducie distinct a été établi pour chaque régime afin de recevoir et d’investir les cotisations et 
de verser les prestations payables aux termes des régimes. 

L’évaluation actuarielle la plus récente du Régime de pension aux fins de la capitalisation a été 
effectuée en date du 1er janvier 2014 et la prochaine évaluation doit être effectuée en date du 
1er janvier 2015. 

La Banque a instauré également d’autres régimes d’avantages postérieurs à l’emploi à prestations 
définies non capitalisés, à savoir un régime d’assurance vie, un régime de soins médicaux et de soins 
dentaires pour les membres du personnel admissibles, ainsi qu’un programme d’indemnités pour longs 
états de service à l’intention des membres du personnel embauchés avant le 1er janvier 2003. 

L’actif ou le passif net de ces régimes est comptabilisé dans l’état de la situation financière. L’actif ou le 
passif net constaté à la fin de la période à l’égard de ces régimes se compose de la valeur actualisée 
de l’obligation au titre des prestations définies diminuée de la juste valeur des actifs des régimes (s’il 
en existe). La valeur actualisée de l’obligation au titre des prestations définies est calculée au moyen 
de l’actualisation des flux de trésorerie futurs estimés, à partir des taux d’intérêt d’obligations de 
sociétés de première qualité ayant une échéance proche de la durée estimée de l’obligation. La charge 
constatée pour la période de présentation de l’information financière comprend le coût des services 
rendus au cours de la période, le coût des services passés, les intérêts nets sur le passif/actif net au 
titre des prestations définies, les gains ou pertes sur liquidation (s’il y a lieu) et les frais 
d’administration. Les intérêts nets sont calculés en appliquant le taux d’actualisation au passif/actif net 
au titre des prestations définies. 

Le coût des services rendus au cours de la période et les obligations au titre des prestations des 
régimes sont déterminés par calcul actuariel selon la méthode des unités de crédit projetées. Les 
réévaluations englobent les écarts actuariels, le rendement des actifs des régimes et l’effet du plafond 
de l’actif (s’il y a lieu). Elles excluent les montants pris en compte dans le calcul des intérêts nets sur le 
passif/actif net au titre des prestations définies. Les réévaluations sont constatées dans les autres 
éléments du résultat global immédiatement dans la période au cours de laquelle elles surviennent. Le 
coût des services passés est comptabilisé à la première des dates suivantes : la date de modification 
ou de réduction du régime ou la date à laquelle l’entité comptabilise les coûts de restructuration 
correspondants ou les indemnités de cessation d’emploi correspondantes. Les actifs des régimes 
capitalisés sont déterminés selon leur juste valeur à la date de clôture. 

Indemnités de cessation d’emploi 

Un passif est comptabilisé au titre des indemnités de cessation d’emploi à la première des dates 
suivantes : la date à laquelle l’entité ne peut plus retirer son offre d’indemnité de cessation d’emploi ou 
la date à laquelle elle comptabilise les coûts de restructuration correspondants. 
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Régimes de pension – Composition de l’actif 

L’Énoncé des politiques et procédures en matière de placement relatif aux régimes précise que le 
portefeuille doit se composer d’un ensemble diversifié de types d’actifs, et établit également les critères 
d’admissibilité des placements. La diversification de l’actif permet d’atténuer les variations du 
rendement attendu du portefeuille. La pratique actuelle consiste à mener une étude sur l’appariement 
de l’actif et du passif tous les trois ans. Cette étude permet au Comité des pensions de répartir les 
actifs d’une manière qui concorde avec les objectifs des régimes et la tolérance au risque de la 
Banque. 

Les placements des régimes sont exposés au risque de crédit, au risque de liquidité et au risque de 
marché. Le plus important de ces risques est la volatilité des actifs, puisque les passifs des régimes 
sont calculés au moyen d’un taux d’actualisation fixé en fonction du rendement des obligations de 
sociétés canadiennes notées AA. Ainsi, si les actifs des régimes affichent un rendement inférieur à 
celui de ces obligations, un déficit sera créé. Les exigences relatives à la diversification de l’actif et à 
l’admissibilité des placements constituent les principaux outils de gestion des risques de l’ensemble du 
portefeuille de placements. 

Les actifs des régimes de pension comprennent les éléments suivants : 

Coté Non coté Total En % Coté Non coté Total En %
Instruments du marché 
    monétaire 13,7       -            13,7       0,9     11,2       -            11,2       0,8     
Instruments de capitaux 
    propres
   Fonds d’actions 
       de sociétés 
       canadiennes 324,7     -            324,7     20,7   310,0     -            310,0     22,1   
   Fonds d’actions 
       de sociétés 
       étrangères 576,8     -            576,8     36,7   517,4     -            517,4     36,8   
Instruments d’emprunt1

Titres émis ou 
    garantis par le 
    gouvernement 
    du Canada 209,0     -            209,0     13,3   171,3     -            171,3     12,2   
Autres titres 343,2     -            343,2     21,9   295,0     -            295,0     21,0   

Fonds immobiliers -         70,0          70,0       4,5     -         69,1          69,1       4,9     
Dépôt réglementaire -         31,8          31,8       2,0     -         30,9          30,9       2,2     

1 467,4  101,8        1 569,2  100,0 1 304,9  100,0        1 404,9  100,0 

1. Les instruments d’emprunt sont constitués de titres à revenu fixe et d’actifs indexés sur l’inflation.

31 décembre 2014 31 décembre 2013

 
 

  
 

 
 

Passif/actif net au titre des prestations définies 

Les variations des actifs des régimes et des obligations au titre des prestations définies pour 
l’exercice se résument comme suit : 

Régimes de pension Autres régimes
31 décembre 

2014
31 décembre

2013
31 décembre 

2014
31 décembre

2013

Juste valeur des actifs des régimes
Juste valeur des actifs des régimes
    au début de l’exercice 1 404,9           1 266,5           -                    -                    
Produit d’intérêts 68,6                50,7                -                    -                    
Gains de réévaluation
   Rendement des actifs des régimes1 105,0              84,3                -                    -                    
Cotisations de la Banque 28,3                41,3                -                    -                    
Cotisations des membres du personnel 11,8                10,2                -                    -                    
Versements et transferts de prestations (47,7)               (46,6)               -                    -                    
Frais d’administration (1,7)                 (1,5)                 -                    -                    
Juste valeur des actifs des régimes 
    à la fin de l’exercice 1 569,2           1 404,9           -                    -                    

Obligation au titre des prestations
    définies
Obligation au titre des prestations 
    définies au début de l’exercice 1 224,0           1 285,8           159,9              182,7              
Coût des services rendus au cours 
    de la période 25,9                33,2                6,0                  7,5                  
Coût financier 60,1                52,7                7,7                  7,2                  
Cotisations des membres du personnel 11,8                10,2                -                    -                    
(Gains) pertes de réévaluation
   Découlant de l’évolution 
       démographique (3,3)                 66,1                (3,1)                 6,6                  
   Découlant de changements dans les 
       hypothèses financières 195,6              (179,0)             12,9                (34,9)               
Coût des services passés -                    1,6                  -                    -                    
Versements et transferts de prestations (47,7)               (46,6)               (10,6)               (9,2)                 
Obligation au titre des prestations 
    définies à la fin de l’exercice 1 466,4           1 224,0           172,8              159,9              

Actif (passif) net au titre des prestations 
    définies 102,8              180,9              (172,8)             (159,9)             

Actif net au titre des prestations définies 134,8              197,7              -                    -                    
Passif net au titre des prestations 
    définies (32,0)               (16,8)               (172,8)             (159,9)             
Actif (passif) net au titre des prestations 
    définies 102,8              180,9              (172,8)             (159,9)             

 
1. Le rendement des actifs des régimes exclut les intérêts nets. 
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Régimes de pension – Composition de l’actif 

L’Énoncé des politiques et procédures en matière de placement relatif aux régimes précise que le 
portefeuille doit se composer d’un ensemble diversifié de types d’actifs, et établit également les critères 
d’admissibilité des placements. La diversification de l’actif permet d’atténuer les variations du 
rendement attendu du portefeuille. La pratique actuelle consiste à mener une étude sur l’appariement 
de l’actif et du passif tous les trois ans. Cette étude permet au Comité des pensions de répartir les 
actifs d’une manière qui concorde avec les objectifs des régimes et la tolérance au risque de la 
Banque. 

Les placements des régimes sont exposés au risque de crédit, au risque de liquidité et au risque de 
marché. Le plus important de ces risques est la volatilité des actifs, puisque les passifs des régimes 
sont calculés au moyen d’un taux d’actualisation fixé en fonction du rendement des obligations de 
sociétés canadiennes notées AA. Ainsi, si les actifs des régimes affichent un rendement inférieur à 
celui de ces obligations, un déficit sera créé. Les exigences relatives à la diversification de l’actif et à 
l’admissibilité des placements constituent les principaux outils de gestion des risques de l’ensemble du 
portefeuille de placements. 

Les actifs des régimes de pension comprennent les éléments suivants : 

Coté Non coté Total En % Coté Non coté Total En %
Instruments du marché 
    monétaire 13,7       -            13,7       0,9     11,2       -            11,2       0,8     
Instruments de capitaux 
    propres
   Fonds d’actions 
       de sociétés 
       canadiennes 324,7     -            324,7     20,7   310,0     -            310,0     22,1   
   Fonds d’actions 
       de sociétés 
       étrangères 576,8     -            576,8     36,7   517,4     -            517,4     36,8   
Instruments d’emprunt1

Titres émis ou 
    garantis par le 
    gouvernement 
    du Canada 209,0     -            209,0     13,3   171,3     -            171,3     12,2   
Autres titres 343,2     -            343,2     21,9   295,0     -            295,0     21,0   

Fonds immobiliers -         70,0          70,0       4,5     -         69,1          69,1       4,9     
Dépôt réglementaire -         31,8          31,8       2,0     -         30,9          30,9       2,2     

1 467,4  101,8        1 569,2  100,0 1 304,9  100,0        1 404,9  100,0 

1. Les instruments d’emprunt sont constitués de titres à revenu fixe et d’actifs indexés sur l’inflation.

31 décembre 2014 31 décembre 2013
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Les pertes de réévaluation cumulatives comptabilisées dans les autres éléments du résultat global 
s’établissent comme suit : 

Régimes de pension Autres régimes
31 décembre 

2014
31 décembre 

2013
31 décembre 

2014
31 décembre 

2013

Pertes de réévaluation
    cumulatives comptabilisées
    au début de l’exercice (133,4)                 (330,6)                 (12,0)                   (39,5)                   
Gains (pertes) de réévaluation 
    comptabilisés au cours
    de l’exercice considéré (87,3)                   197,2                  (14,1)                   27,5                    
Pertes de réévaluation
    cumulatives comptabilisées
    à la fin de l’exercice (220,7)                 (133,4)                 (26,1)                   (12,0)                   

Total des sorties de trésorerie 
La réglementation régissant les régimes de retraite fédéraux impose à ces derniers certaines 
exigences en matière de solvabilité qui supposent la liquidation du régime à la date d’évaluation. Aux 
termes de la Loi sur les normes de prestation de pension, des évaluations actuarielles doivent être 
effectuées chaque année aux fins de la capitalisation. L’évaluation actuarielle du Régime de pension 
effectuée en date du 1er janvier 2014 faisait état d’un excédent de solvabilité de 48,7 millions de dollars 
et d’un déficit de solvabilité moyen de 24,4 millions de dollars sur trois ans. La Banque verse des 
cotisations additionnelles afin d’éliminer sur cinq ans ce déficit de solvabilité. En 2014, ces cotisations 
additionnelles se sont établies à 4,9 millions de dollars. 

Le montant des cotisations pour 2015 sera établi en fonction de l’évaluation actuarielle effectuée en 
date du 1er janvier 2015. Ce montant, estimé à 22,0 millions de dollars, consiste uniquement en 
cotisations ordinaires au titre des services rendus au cours de la période. Pour 2015, on estime qu’il ne 
sera pas nécessaire de verser des cotisations additionnelles, les projections faisant état d’un excédent 
de solvabilité moyen sur trois ans. 

Hypothèses 

Le coût des régimes de pension à prestations définies et des autres régimes ainsi que la valeur 
actualisée de l’obligation au titre des prestations sont déterminés au moyen d’évaluations actuarielles. 
Ce type d’évaluation nécessite la formulation de diverses hypothèses qui peuvent différer des 
évolutions futures. Ces hypothèses se rapportent à la détermination du taux d’actualisation, des taux 
de mortalité, de même que des augmentations à venir des salaires et des prestations de retraite. 
Compte tenu de la complexité de l’évaluation et de son horizon à long terme, l’obligation au titre des 
prestations définies est très sensible aux variations de ces hypothèses. 

L’évaluation actuarielle la plus récente du Régime de pension aux fins de la capitalisation a été 
effectuée en date du 1er janvier 2014 et la prochaine évaluation doit être effectuée en date du 
1er janvier 2015. 

  
 

 
 

Obligations au titre des prestations définies et charges au titre des régimes 

L’obligation au titre des prestations définies, présentée selon les types de participants, s’établit comme 
suit : 

Régimes de pension Autres régimes
31 décembre 

2014
31 décembre 

2013
31 décembre 

2014
31 décembre 

2013

Participants actifs 591,3              476,5              88,7                89,4                
Retraités 788,3              675,7              84,1                70,5                
Participants titulaires de droits
    à prestations différées 86,8                71,8                -                    -                    
Obligation au titre des prestations 
    définies 1 466,4           1 224,0           172,8              159,9              

Les charges au titre des régimes comptabilisées dans l’état du résultat net et des autres éléments du 
résultat global sont composées des éléments suivants : 

Régimes de pension Autres régimes
31 décembre 

2014
31 décembre 

2013
31 décembre 

2014
31 décembre 

2013

Coût des services rendus au cours 
    de la période, déduction faite 
    des cotisations des membres 
    du personnel 25,9                33,2                6,0                  7,5                  
Coût des services passés -                    1,6                  -                    -                    
Charge d’intérêts nette (8,5)                 2,0                  7,7                  7,2                  
Gains actuariels découlant de
    changements dans les hypothèses
    financières -                    -                    (4,3)                 (0,8)                 
Frais d’administration 1,7                  1,5                  -                    -                    
Charges au titre des régimes
    comptabilisées dans le résultat net 19,1                38,3                9,4                  13,9                

Réévaluation du passif/actif net 
    au titre des prestations définies
   Rendement des actifs des régimes 
       (à l’exclusion des intérêts nets) (105,0)             (84,3)               -                    -                    
   (Gains actuariels) pertes 
        actuarielles découlant de   
        l’évolution démographique (3,3)                 66,1                1,2                  6,6                  
   (Gains actuariels) pertes 
       actuarielles découlant 
       de changements dans les 
       hypothèses financières 195,6              (179,0)             12,9                (34,1)               
(Gains) pertes de réévaluation   
    comptabilisés dans les autres 
    éléments du résultat global 87,3                (197,2)             14,1                (27,5)               

Les gains et pertes de réévaluation qui se rapportent aux régimes d’avantages postérieurs à l’emploi 
sont comptabilisés dans les autres éléments du résultat global et cumulés en capitaux propres dans la 
réserve pour réévaluations. 
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Les pertes de réévaluation cumulatives comptabilisées dans les autres éléments du résultat global 
s’établissent comme suit : 

Régimes de pension Autres régimes
31 décembre 

2014
31 décembre 

2013
31 décembre 

2014
31 décembre 

2013

Pertes de réévaluation
    cumulatives comptabilisées
    au début de l’exercice (133,4)                 (330,6)                 (12,0)                   (39,5)                   
Gains (pertes) de réévaluation 
    comptabilisés au cours
    de l’exercice considéré (87,3)                   197,2                  (14,1)                   27,5                    
Pertes de réévaluation
    cumulatives comptabilisées
    à la fin de l’exercice (220,7)                 (133,4)                 (26,1)                   (12,0)                   

Total des sorties de trésorerie 
La réglementation régissant les régimes de retraite fédéraux impose à ces derniers certaines 
exigences en matière de solvabilité qui supposent la liquidation du régime à la date d’évaluation. Aux 
termes de la Loi sur les normes de prestation de pension, des évaluations actuarielles doivent être 
effectuées chaque année aux fins de la capitalisation. L’évaluation actuarielle du Régime de pension 
effectuée en date du 1er janvier 2014 faisait état d’un excédent de solvabilité de 48,7 millions de dollars 
et d’un déficit de solvabilité moyen de 24,4 millions de dollars sur trois ans. La Banque verse des 
cotisations additionnelles afin d’éliminer sur cinq ans ce déficit de solvabilité. En 2014, ces cotisations 
additionnelles se sont établies à 4,9 millions de dollars. 

Le montant des cotisations pour 2015 sera établi en fonction de l’évaluation actuarielle effectuée en 
date du 1er janvier 2015. Ce montant, estimé à 22,0 millions de dollars, consiste uniquement en 
cotisations ordinaires au titre des services rendus au cours de la période. Pour 2015, on estime qu’il ne 
sera pas nécessaire de verser des cotisations additionnelles, les projections faisant état d’un excédent 
de solvabilité moyen sur trois ans. 

Hypothèses 

Le coût des régimes de pension à prestations définies et des autres régimes ainsi que la valeur 
actualisée de l’obligation au titre des prestations sont déterminés au moyen d’évaluations actuarielles. 
Ce type d’évaluation nécessite la formulation de diverses hypothèses qui peuvent différer des 
évolutions futures. Ces hypothèses se rapportent à la détermination du taux d’actualisation, des taux 
de mortalité, de même que des augmentations à venir des salaires et des prestations de retraite. 
Compte tenu de la complexité de l’évaluation et de son horizon à long terme, l’obligation au titre des 
prestations définies est très sensible aux variations de ces hypothèses. 

L’évaluation actuarielle la plus récente du Régime de pension aux fins de la capitalisation a été 
effectuée en date du 1er janvier 2014 et la prochaine évaluation doit être effectuée en date du 
1er janvier 2015. 
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Analyse de sensibilité 

Le tableau suivant décrit l’incidence possible de modifications apportées à certaines hypothèses clés 
servant à évaluer les obligations au titre des prestations définies et les coûts liés aux régimes 
d’avantages du personnel. 

Variation de l’obligation
Régimes 

de pension
Autres 

régimes

Taux d’actualisation 4,00 % 3,99 %
   Effet d’une augmentation de 0,10 point de pourcentage (23,7) (3,0)
   Effet d’une diminution de 0,10 point de pourcentage 24,2 3,1

Taux de croissance de la rémunération 3,20 % 3,30 %
   Effet d’une augmentation de 0,10 point de pourcentage 3,8 0,4
   Effet d’une diminution de 0,10 point de pourcentage (3,7) (0,4)

Taux de mortalité
   Effet d’une augmentation de 0,10 point de pourcentage (28,8) (3,0)
   Effet d’une diminution de 0,10 point de pourcentage 31,9 3,5

Taux d’inflation 2,00 % s.o.
   Effet d’une augmentation de 0,10 point de pourcentage 21,9 s.o.
   Effet d’une diminution de 0,10 point de pourcentage (21,3) s.o.

Taux d’évolution des coûts médicaux s.o. 6,01 %
   Effet d’une augmentation de 1,00 point de pourcentage s.o. 29,0
   Effet d’une diminution de 1,00 point de pourcentage s.o. (22,4)

L’analyse de sensibilité présentée dans ce tableau est de nature hypothétique et doit être utilisée avec 
prudence. L’analyse est fondée sur une modification des hypothèses effectuée en maintenant 
constantes toutes les autres hypothèses. En pratique, cette situation est peu susceptible de se 
produire, et les modifications apportées à certaines hypothèses pourraient être corrélées. La méthode 
et les types d’hypothèses utilisés dans la préparation de l’analyse sont les mêmes que pour l’exercice 
précédent. 

16. Capitaux propres 
La Banque gère son capital en conformité avec la Loi sur la Banque du Canada. À la date de clôture, 
la Banque n’était soumise à aucune autre exigence en matière de capital imposée de l’extérieur. 

Le tableau ci-dessous présente les éléments de capitaux propres : 

31 décembre 
2014

31 décembre
2013

Capital social 5,0 5,0
Réserve légale 25,0 25,0
Réserve spéciale 100,0 100,0
Réserve disponible à la vente 319,3 305,2
Résultats non distribués -                         -                      
Total des capitaux propres 449,3 435,2

 

Capital social 

La Banque a un capital autorisé de 5,0 millions de dollars divisé en 100 000 actions d’une valeur 
nominale de 50 dollars chacune. Les actions ont été payées intégralement et ont été émises au nom 
du ministre des Finances, qui les détient pour le compte du gouvernement du Canada. 

  

  
 

 
 

Les principales hypothèses utilisées sont les suivantes (moyenne pondérée) : 

Régimes de pension Autres régimes
31 décembre 

2014
31 décembre

2013
31 décembre

2014
31 décembre

2013
Obligation au titre
des prestations définies
Taux d’actualisation 4,00 % 4,90 % 3,99 % 4,79 %
Taux d’inflation1 2,00 % 2,00 % s.o. s.o.
Taux de croissance 
    de la rémunération 3,20 % 3,30 % 3,20 % 3,30 %

+ mérite + mérite + mérite + mérite
Charges au titre des régimes
Taux d’actualisation 4,90 % 4,00 % 4,79 % 3,86 %
Taux d’inflation1 2,00 % 2,00 % s.o. s.o.
Taux de croissance 
    de la rémunération 3,20 % 3,30 % 3,30 % 3,30 %

+ mérite + mérite + mérite + mérite
Taux d’évolution
des coûts médicaux
Taux d’évolution des coûts 
    médicaux s.o. s.o. 6,01 % - 4,50 % 6,31 % - 4,50 %
Année où le taux devrait 
    se stabiliser s.o. s.o. 2029 2029

1. La catégorie « Autres régimes » ne fait pas l’objet d’un rajustement en fonction du taux d’inflation, puisqu’elle est une composante du 
taux d’évolution des coûts médicaux.

Le paramètre le plus susceptible de changer est le taux d’actualisation, lequel est déterminé en 
fonction des obligations de sociétés canadiennes notées AA ayant une échéance rapprochée de la 
durée de l’obligation. 

La durée moyenne pondérée de l’obligation au titre des prestations définies est d’environ 17 ans pour 
les régimes de pension et de 6 à 21 ans pour les autres régimes. 

Les hypothèses de mortalité servant à l’évaluation des régimes sont formulées à partir des tables 
publiées par l’Institut canadien des actuaires. Les ajustements actuariels apportés aux tables sont 
appliqués lorsqu’ils sont recommandés par les actuaires des régimes. En 2014, l’hypothèse relative à 
l’espérance de vie utilisée pour l’évaluation des régimes postule que le participant qui atteint l’âge de 
60 ans vivra environ 27 ans (2013 : 27 ans), et la participante, environ 29 ans (2013 : 29 ans). 
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Analyse de sensibilité 

Le tableau suivant décrit l’incidence possible de modifications apportées à certaines hypothèses clés 
servant à évaluer les obligations au titre des prestations définies et les coûts liés aux régimes 
d’avantages du personnel. 

Variation de l’obligation
Régimes 

de pension
Autres 

régimes

Taux d’actualisation 4,00 % 3,99 %
   Effet d’une augmentation de 0,10 point de pourcentage (23,7) (3,0)
   Effet d’une diminution de 0,10 point de pourcentage 24,2 3,1

Taux de croissance de la rémunération 3,20 % 3,30 %
   Effet d’une augmentation de 0,10 point de pourcentage 3,8 0,4
   Effet d’une diminution de 0,10 point de pourcentage (3,7) (0,4)

Taux de mortalité
   Effet d’une augmentation de 0,10 point de pourcentage (28,8) (3,0)
   Effet d’une diminution de 0,10 point de pourcentage 31,9 3,5

Taux d’inflation 2,00 % s.o.
   Effet d’une augmentation de 0,10 point de pourcentage 21,9 s.o.
   Effet d’une diminution de 0,10 point de pourcentage (21,3) s.o.

Taux d’évolution des coûts médicaux s.o. 6,01 %
   Effet d’une augmentation de 1,00 point de pourcentage s.o. 29,0
   Effet d’une diminution de 1,00 point de pourcentage s.o. (22,4)

L’analyse de sensibilité présentée dans ce tableau est de nature hypothétique et doit être utilisée avec 
prudence. L’analyse est fondée sur une modification des hypothèses effectuée en maintenant 
constantes toutes les autres hypothèses. En pratique, cette situation est peu susceptible de se 
produire, et les modifications apportées à certaines hypothèses pourraient être corrélées. La méthode 
et les types d’hypothèses utilisés dans la préparation de l’analyse sont les mêmes que pour l’exercice 
précédent. 

16. Capitaux propres 
La Banque gère son capital en conformité avec la Loi sur la Banque du Canada. À la date de clôture, 
la Banque n’était soumise à aucune autre exigence en matière de capital imposée de l’extérieur. 

Le tableau ci-dessous présente les éléments de capitaux propres : 

31 décembre 
2014

31 décembre
2013

Capital social 5,0 5,0
Réserve légale 25,0 25,0
Réserve spéciale 100,0 100,0
Réserve disponible à la vente 319,3 305,2
Résultats non distribués -                         -                      
Total des capitaux propres 449,3 435,2

 

Capital social 

La Banque a un capital autorisé de 5,0 millions de dollars divisé en 100 000 actions d’une valeur 
nominale de 50 dollars chacune. Les actions ont été payées intégralement et ont été émises au nom 
du ministre des Finances, qui les détient pour le compte du gouvernement du Canada. 
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obligations locatives correspondantes, déduction faite des charges financières, sont incluses dans les 
autres éléments de passif. Chaque paiement au titre de la location est ventilé entre le passif et les 
charges financières en vue d’atteindre un taux de rendement constant sur l’obligation au titre des 
contrats de location-financement en cours. L’équipement acquis en vertu des contrats de location-
financement est amorti sur la plus courte de la durée d’utilité de l’actif et de la durée du contrat. 

Tout autre contrat de location est un contrat de location simple. Les paiements au titre du contrat de 
location simple sont inscrits à l’état du résultat net et des autres éléments du résultat global selon le 
mode linéaire sur la durée du contrat. 
La Banque agit à titre de bailleur 

Les contrats de location de biens de la Banque ont été évalués et classés comme contrats de location 
simple, car les risques et les avantages inhérents à la propriété ne sont pas transférés au preneur. Les 
revenus tirés de contrats de location simple sont comptabilisés selon le mode linéaire sur la durée du 
contrat. 

Engagements au titre des contrats de location simple 

La Banque loue des locaux pour ses bureaux d’Ottawa, Halifax, Montréal, Toronto, Calgary et 
Vancouver. Les paiements minimaux sont établis au début de la période de location et peuvent varier 
pendant la durée du contrat. Le loyer conditionnel relatif à la location de locaux est fondé sur les 
charges opérationnelles des immeubles; celui qui concerne la location de matériel de bureau est 
déterminé en fonction de l’utilisation. Les contrats de location prendront fin à différentes dates entre 
août 2014 et octobre 2025. 

Par suite du lancement du programme de remise à neuf et de modernisation de l’immeuble du siège, la 
Banque a signé en 2012 un contrat de location de locaux temporaires d’une durée de cinq ans. 

Au 31 décembre 2014, les paiements minimaux futurs exigibles au titre du loyer, de l’impôt foncier et 
de l’exploitation des immeubles s’élevaient à 58,7 millions de dollars. Les paiements au titre de la 
location passés en charges au cours de la période se chiffraient à 15,8 millions de dollars 
(12,2 millions de dollars au 31 décembre 2013). 

31 décembre
2014

31 décembre
2013

À payer dans un délai de 1 an 16,0 16,0
À payer dans un délai de 1 à 5 ans 40,5 55,8
À payer dans plus de 5 ans 2,2 3,3
Total des engagements au titre des contrats de location 
    de locaux 58,7 75,1

 
Engagements au titre des contrats de location-financement 

Au 31 décembre 2014, les paiements minimaux futurs au titre de la location s’élevaient à 9,3 millions 
de dollars (12,0 millions de dollars au 31 décembre 2013) et concernaient des appareils obtenus en 
vertu d’un contrat de location-financement (note 9). La valeur comptable nette de ces appareils au 
31 décembre 2014 s’établissait à 8,8 millions de dollars (11,3 millions de dollars au 
31 décembre 2013). L’obligation liée aux contrats de location-financement se chiffrait à 9,0 millions de 
dollars au 31 décembre 2014 (11,5 millions de dollars au 31 décembre 2013) et est comptabilisée dans 
les autres éléments de passif (note 14). 

18. Engagements, éventualités et garanties 
Contrats à long terme autres que des contrats de location 

La Banque a conclu avec un fournisseur externe un contrat à long terme visant le soutien des services 
relatifs aux titres destinés aux particuliers, contrat qui arrivera à échéance en 2021. Au 

  
 

 
 

Réserve légale 

Des prélèvements sur le résultat net de la Banque ont été versés à la réserve légale jusqu’à ce que 
son solde atteigne, en 1955, le montant maximal prévu, soit 25,0 millions de dollars. 

Réserve spéciale 

La réserve spéciale a été créée en 2007 par suite d’une modification de la Loi sur la Banque du 
Canada visant à permettre à la Banque de compenser les éventuelles pertes de réévaluation non 
réalisées découlant de variations de la juste valeur de ses actifs disponibles à la vente. Le montant 
détenu dans la réserve spéciale fait régulièrement l’objet d’un examen, à l’aide d’une analyse de la 
valeur à risque et de simulations fondées sur des scénarios, et peut être modifié par résolution du 
Conseil d’administration. L’analyse de la valeur à risque est effectuée au moyen de données 
historiques afin d’estimer l’étendue maximale possible des pertes de réévaluation non réalisées du 
portefeuille de bons du Trésor de la Banque. Les simulations fondées sur des scénarios permettent 
d’évaluer l’incidence d’une hausse rapide des taux d’intérêt sur la valeur du portefeuille de bons du 
Trésor de la Banque. La réserve spéciale est assujettie à un plafond de 400 millions de dollars; une 
somme initiale de 100 millions de dollars y a été versée en septembre 2007. 

Réserve disponible à la vente 

La réserve disponible à la vente rend compte des variations cumulatives de la juste valeur des 
portefeuilles d’actifs disponibles à la vente de la Banque, comme l’illustre le tableau ci-dessous : 

31 décembre
2014

31 décembre
2013

Bons du Trésor du gouvernement du Canada 2,2                       6,2
Actions de la BRI 317,1 299,0
Réserve disponible à la vente 319,3 305,2

Résultats non distribués 

Le résultat net de la Banque, déduction faite des sommes affectées aux réserves, est considéré 
comme un excédent constaté et est versé au receveur général du Canada, conformément à l’exigence 
de l’article 27 de la Loi sur la Banque du Canada. 

L’accord relatif aux sommes à verser au receveur général que la Banque a conclu avec le ministère 
des Finances vise à permettre à l’institution de gérer ses besoins en capitaux propres compte tenu de 
la volatilité découlant des variations et des réévaluations de la juste valeur (qui sont comptabilisées 
dans les autres éléments du résultat global). Aux termes de cet accord, la Banque est autorisée à 
prélever sur les sommes versées au receveur général et à imputer aux résultats non distribués un 
montant égal aux pertes non réalisées sur les actifs financiers disponibles à la vente, aux réévaluations 
non réalisées du passif/actif net au titre des prestations définies sur les régimes à prestations définies 
et aux autres pertes non réalisées ou hors trésorerie découlant de modifications aux normes 
comptables ou aux dispositions légales ou réglementaires. 

En 2014, la Banque a retenu 101,4 millions de dollars sur les sommes à verser (224,7 millions de 
dollars versés en 2013) et, au 31 décembre 2014, une somme retenue de 127,0 millions de dollars 
(25,5 millions de dollars au 31 décembre 2013) restait à verser. 

17. Contrats de location 
Méthode comptable 

La Banque agit à titre de preneur 

Les contrats de location d’équipement dans le cadre desquels la Banque assume la quasi-totalité des 
risques et des avantages inhérents à la propriété sont classés comme des contrats de location-
financement. Ces contrats sont inscrits à l’actif au commencement du contrat, à la plus faible de la 
juste valeur de l’actif loué et de la valeur actualisée des paiements minimaux au titre de la location. Les 
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obligations locatives correspondantes, déduction faite des charges financières, sont incluses dans les 
autres éléments de passif. Chaque paiement au titre de la location est ventilé entre le passif et les 
charges financières en vue d’atteindre un taux de rendement constant sur l’obligation au titre des 
contrats de location-financement en cours. L’équipement acquis en vertu des contrats de location-
financement est amorti sur la plus courte de la durée d’utilité de l’actif et de la durée du contrat. 

Tout autre contrat de location est un contrat de location simple. Les paiements au titre du contrat de 
location simple sont inscrits à l’état du résultat net et des autres éléments du résultat global selon le 
mode linéaire sur la durée du contrat. 
La Banque agit à titre de bailleur 

Les contrats de location de biens de la Banque ont été évalués et classés comme contrats de location 
simple, car les risques et les avantages inhérents à la propriété ne sont pas transférés au preneur. Les 
revenus tirés de contrats de location simple sont comptabilisés selon le mode linéaire sur la durée du 
contrat. 

Engagements au titre des contrats de location simple 

La Banque loue des locaux pour ses bureaux d’Ottawa, Halifax, Montréal, Toronto, Calgary et 
Vancouver. Les paiements minimaux sont établis au début de la période de location et peuvent varier 
pendant la durée du contrat. Le loyer conditionnel relatif à la location de locaux est fondé sur les 
charges opérationnelles des immeubles; celui qui concerne la location de matériel de bureau est 
déterminé en fonction de l’utilisation. Les contrats de location prendront fin à différentes dates entre 
août 2014 et octobre 2025. 

Par suite du lancement du programme de remise à neuf et de modernisation de l’immeuble du siège, la 
Banque a signé en 2012 un contrat de location de locaux temporaires d’une durée de cinq ans. 

Au 31 décembre 2014, les paiements minimaux futurs exigibles au titre du loyer, de l’impôt foncier et 
de l’exploitation des immeubles s’élevaient à 58,7 millions de dollars. Les paiements au titre de la 
location passés en charges au cours de la période se chiffraient à 15,8 millions de dollars 
(12,2 millions de dollars au 31 décembre 2013). 

31 décembre
2014

31 décembre
2013

À payer dans un délai de 1 an 16,0 16,0
À payer dans un délai de 1 à 5 ans 40,5 55,8
À payer dans plus de 5 ans 2,2 3,3
Total des engagements au titre des contrats de location 
    de locaux 58,7 75,1

 
Engagements au titre des contrats de location-financement 

Au 31 décembre 2014, les paiements minimaux futurs au titre de la location s’élevaient à 9,3 millions 
de dollars (12,0 millions de dollars au 31 décembre 2013) et concernaient des appareils obtenus en 
vertu d’un contrat de location-financement (note 9). La valeur comptable nette de ces appareils au 
31 décembre 2014 s’établissait à 8,8 millions de dollars (11,3 millions de dollars au 
31 décembre 2013). L’obligation liée aux contrats de location-financement se chiffrait à 9,0 millions de 
dollars au 31 décembre 2014 (11,5 millions de dollars au 31 décembre 2013) et est comptabilisée dans 
les autres éléments de passif (note 14). 

18. Engagements, éventualités et garanties 
Contrats à long terme autres que des contrats de location 

La Banque a conclu avec un fournisseur externe un contrat à long terme visant le soutien des services 
relatifs aux titres destinés aux particuliers, contrat qui arrivera à échéance en 2021. Au 
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Chacun de ces contrats peut prendre la forme d’un mécanisme de swap de liquidités en dollars 
canadiens ou en monnaies étrangères, et peut être utilisé à l’initiative de l’une ou l’autre partie. Le taux 
de change applicable aux accords de swap se fonde sur le cours du change au comptant en vigueur 
convenu entre les parties. 

Autres accords de swap 

Les autres accords de swap conclus avec la Banque fédérale de réserve de New York et la Banque du 
Mexique, qui expirent le 11 décembre 2015, sont d’une durée indéfinie et font l’objet d’un 
renouvellement annuel. 

La Banque a également conclu un accord de swap de monnaies étrangères permanent avec le 
Compte du fonds des changes du Canada. Cet accord ne comporte pas de montant maximal. 

Éventualités 

La Banque détient 9 441 actions de la BRI. La valeur nominale de chacune d’entre elles correspond à 
un capital de 5 000 DTS, dont 25 % (soit 1 250 DTS) est libéré. Le capital restant de 3 750 DTS peut 
être appelé moyennant un avis de trois mois à la suite d’une décision du conseil d’administration de la 
BRI. La valeur en dollars canadiens de ce passif éventuel était de 59,5 millions de dollars au 
31 décembre 2014 (58,0 millions de dollars au 31 décembre 2013), selon les taux de change en 
vigueur à cette date. 

Garanties 

Dans le cadre normal de ses activités, la Banque conclut certaines garanties, décrites ci-après. 

Garantie relative au STPGV 

Le STPGV est un système de traitement de gros paiements, détenu et exploité par l’ACP. Toute 
institution de dépôt membre de l’ACP peut participer au STPGV, à condition d’avoir un compte de 
règlement à la Banque du Canada, de disposer de facilités qui lui permettent d’affecter des actifs 
en garantie dans le cadre du système et de remplir certaines conditions techniques. Les mesures 
de contrôle des risques prévues dans le STPGV, dont la limitation des positions débitrices nettes 
et l’affectation d’actifs en garantie à l’égard du crédit pour découvert, suffisent pour permettre au 
système d’obtenir les liquidités nécessaires au règlement des opérations en cas de défaillance du 
participant affichant la position débitrice la plus grande. La Banque donne l’assurance qu’elle 
fournira ces liquidités et, dans l’éventualité de la défaillance de ce participant, le prêt serait 
entièrement garanti. Dans le cas, hautement improbable, où plus d’une institution manquerait à 
ses obligations le même jour durant les heures d’ouverture du STPGV, pour une somme globale 
dépassant la position débitrice la plus grande affichée par un même participant, les actifs affectés 
en garantie seraient vraisemblablement insuffisants pour couvrir le montant des liquidités que la 
Banque devrait accorder pour assurer le règlement des transactions dans le système. Cette 
dernière pourrait ainsi avoir, à l’égard des défaillants, des créances ordinaires dont le montant 
excéderait celui des titres reçus en garantie des prêts. La Banque aurait le droit, à titre de 
créancier non garanti, de recouvrer toute partie impayée de ses prêts. Le montant visé par cette 
garantie est impossible à déterminer, puisque celle-ci ne serait invoquée qu’au terme d’une série 
d’événements extrêmement peu susceptibles de se produire. Aucun montant n’a jamais été prévu 
dans le passif de la Banque et aucune somme n’a jamais été versée au titre de cette garantie. 

Autres conventions d’indemnisation 

Dans le cadre normal de ses activités, la Banque conclut des conventions d’indemnisation avec 
diverses contreparties à des transactions comme des conventions de services, des licences 
d’utilisation de logiciels, des contrats de location et des achats de biens. Aux termes de ces 
conventions, la Banque s’engage à indemniser la contrepartie de la perte ou de la dette découlant 
de ses propres actes ou omissions relativement à la convention. La nature des conventions 
d’indemnisation empêche la Banque d’effectuer une estimation raisonnable de la somme 
maximale qu’elle pourrait être tenue de verser à ces contreparties. Aucune somme n’a jamais été 
versée au titre de ces conventions d’indemnisation. 

  

  
 

 
 

31 décembre 2014, des sommes fixes totalisant 132,2 millions de dollars restaient à verser, ainsi que 
des sommes variables qui sont fonction du volume des transactions traitées. 

La Banque a conclu avec un fournisseur externe un contrat à long terme concernant des services 
relatifs aux centres de données, contrat qui expirera en 2025. Au 31 décembre 2014, des sommes 
fixes totalisant 14,1 millions de dollars restaient à verser. 

Les engagements relatifs au programme de remise à neuf et de modernisation de l’immeuble du siège 
sont inclus dans les engagements au titre des immobilisations corporelles présentés à la note 9. 

Le total des paiements annuels minimaux au titre des contrats à long terme, autres que des contrats 
de location et des immobilisations corporelles et incorporelles, est réparti comme suit : 
 

À payer dans un délai de 1 an 22,1
À payer dans un délai de 1 à 3 ans 44,2
À payer dans un délai de 3 à 5 ans 44,2
Par la suite 35,8
Total des paiements annuels minimaux 146,3

Contrats de monnaies étrangères 
La Banque est partie aux accords de swap de monnaies étrangères suivants : 

Maximum disponible

Accords bilatéraux de swap de liquidités avec des banques centrales
Banque du Japon (libellé en yens) Illimité
Banque nationale suisse (libellé en francs suisses) Illimité
Banque d’Angleterre (libellé en livres sterling) Illimité
Banque centrale européenne (libellé en euros) Illimité
Banque fédérale de réserve de New York (libellé en dollars américains) Illimité
Banque populaire de Chine (libellé en renminbis) 200 000,0

Autres accords de swap
Compte du fonds des changes du Canada (libellé en dollars canadiens) Illimité
Banque fédérale de réserve de New York (libellé en dollars américains) 2 000,0
Banque du Mexique (libellé en dollars canadiens) 1 000,0

Aucun des accords de swap de liquidités ou des autres accords de swap n’a été utilisé par l’une ou 
l’autre partie en 2014 ou en 2013. Il n’y avait aucun engagement découlant de ces contrats au 
31 décembre 2014 (néant au 31 décembre 2013). 

Accords bilatéraux de swap de liquidités avec des banques centrales 

La Banque et d’autres banques centrales ont établi des accords bilatéraux de swap de monnaies afin 
que des liquidités puissent être fournies dans chaque territoire dans chacune de leurs monnaies 
respectives si les conditions des marchés le justifient. 

Les accords de swap intervenus avec la Banque du Japon, la Banque nationale suisse, la Banque 
d’Angleterre, la Banque centrale européenne et la Banque fédérale de réserve de New York ont été  
convertis en facilités permanentes en janvier 2014. La Banque du Canada et la Banque populaire de 
Chine ont conclu, en novembre 2014, un accord bilatéral de swap réciproque de dollars canadiens contre 
des renminbis pour une durée de trois ans. 
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Chacun de ces contrats peut prendre la forme d’un mécanisme de swap de liquidités en dollars 
canadiens ou en monnaies étrangères, et peut être utilisé à l’initiative de l’une ou l’autre partie. Le taux 
de change applicable aux accords de swap se fonde sur le cours du change au comptant en vigueur 
convenu entre les parties. 

Autres accords de swap 

Les autres accords de swap conclus avec la Banque fédérale de réserve de New York et la Banque du 
Mexique, qui expirent le 11 décembre 2015, sont d’une durée indéfinie et font l’objet d’un 
renouvellement annuel. 

La Banque a également conclu un accord de swap de monnaies étrangères permanent avec le 
Compte du fonds des changes du Canada. Cet accord ne comporte pas de montant maximal. 

Éventualités 

La Banque détient 9 441 actions de la BRI. La valeur nominale de chacune d’entre elles correspond à 
un capital de 5 000 DTS, dont 25 % (soit 1 250 DTS) est libéré. Le capital restant de 3 750 DTS peut 
être appelé moyennant un avis de trois mois à la suite d’une décision du conseil d’administration de la 
BRI. La valeur en dollars canadiens de ce passif éventuel était de 59,5 millions de dollars au 
31 décembre 2014 (58,0 millions de dollars au 31 décembre 2013), selon les taux de change en 
vigueur à cette date. 

Garanties 

Dans le cadre normal de ses activités, la Banque conclut certaines garanties, décrites ci-après. 

Garantie relative au STPGV 

Le STPGV est un système de traitement de gros paiements, détenu et exploité par l’ACP. Toute 
institution de dépôt membre de l’ACP peut participer au STPGV, à condition d’avoir un compte de 
règlement à la Banque du Canada, de disposer de facilités qui lui permettent d’affecter des actifs 
en garantie dans le cadre du système et de remplir certaines conditions techniques. Les mesures 
de contrôle des risques prévues dans le STPGV, dont la limitation des positions débitrices nettes 
et l’affectation d’actifs en garantie à l’égard du crédit pour découvert, suffisent pour permettre au 
système d’obtenir les liquidités nécessaires au règlement des opérations en cas de défaillance du 
participant affichant la position débitrice la plus grande. La Banque donne l’assurance qu’elle 
fournira ces liquidités et, dans l’éventualité de la défaillance de ce participant, le prêt serait 
entièrement garanti. Dans le cas, hautement improbable, où plus d’une institution manquerait à 
ses obligations le même jour durant les heures d’ouverture du STPGV, pour une somme globale 
dépassant la position débitrice la plus grande affichée par un même participant, les actifs affectés 
en garantie seraient vraisemblablement insuffisants pour couvrir le montant des liquidités que la 
Banque devrait accorder pour assurer le règlement des transactions dans le système. Cette 
dernière pourrait ainsi avoir, à l’égard des défaillants, des créances ordinaires dont le montant 
excéderait celui des titres reçus en garantie des prêts. La Banque aurait le droit, à titre de 
créancier non garanti, de recouvrer toute partie impayée de ses prêts. Le montant visé par cette 
garantie est impossible à déterminer, puisque celle-ci ne serait invoquée qu’au terme d’une série 
d’événements extrêmement peu susceptibles de se produire. Aucun montant n’a jamais été prévu 
dans le passif de la Banque et aucune somme n’a jamais été versée au titre de cette garantie. 

Autres conventions d’indemnisation 

Dans le cadre normal de ses activités, la Banque conclut des conventions d’indemnisation avec 
diverses contreparties à des transactions comme des conventions de services, des licences 
d’utilisation de logiciels, des contrats de location et des achats de biens. Aux termes de ces 
conventions, la Banque s’engage à indemniser la contrepartie de la perte ou de la dette découlant 
de ses propres actes ou omissions relativement à la convention. La nature des conventions 
d’indemnisation empêche la Banque d’effectuer une estimation raisonnable de la somme 
maximale qu’elle pourrait être tenue de verser à ces contreparties. Aucune somme n’a jamais été 
versée au titre de ces conventions d’indemnisation. 
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Assurance 

La Banque ne s’assure normalement pas contre les risques de perte auxquels elle est directement 
exposée, sauf lorsque sa responsabilité civile envers les tiers est en cause ou qu’une disposition légale 
ou contractuelle l’y oblige. Toutefois, dans le cadre du Programme de modernisation du siège, la 
Banque a contracté une assurance la couvrant, au cours de la période de construction, contre les 
risques auxquels ses biens pourraient être directement exposés. 

Les coûts découlant des risques non assurés sont inscrits aux comptes si, par suite d’un événement 
passé, la Banque a une obligation actuelle juridique ou implicite qui peut être estimée de manière 
fiable à la date de l’état de la situation financière et s’il est probable qu’une sortie d’avantages 
économiques sera nécessaire pour régler l’obligation. 

19. Parties liées 
La Banque est liée, en propriété commune, à tous les ministères, organismes et sociétés d’État du 
gouvernement du Canada. Pour réaliser ses objectifs en matière de politique monétaire, la Banque 
maintient une position d’indépendance structurelle et fonctionnelle par rapport au gouvernement du 
Canada, grâce à sa capacité de financer ses propres activités sans aide de l’extérieur et à ses 
structures de gestion et de gouvernance. 

Dans le cours normal de ses activités, la Banque conclut des transactions avec des parties liées, et les 
transactions et soldes significatifs figurent dans les présents états financiers. Ainsi que le permet 
l’exemption partielle accordée aux entités appartenant en propriété exclusive à une autorité publique, 
prévue dans la Norme comptable internationale 24 Information relative aux parties liées (IAS 24), la 
Banque n’a pas publié toutes les transactions qu’elle a conclues avec des entités liées à une autorité 
publique. 

La Banque fournit au gouvernement du Canada des services de gestion financière et d’agent financier 
ainsi que des services bancaires, qui sont prescrits par la Loi sur la Banque du Canada et dont le coût 
n’est pas recouvré. 

Régimes de pension de la Banque du Canada 

La Banque assure la gestion du Régime de pension de la Banque du Canada, en gère les placements 
et accomplit les tâches administratives connexes. Le coût des services fournis, qui se chiffre à 
0,8 million de dollars (0,6 million de dollars en 2013), a été entièrement recouvré auprès du Régime en 
2014. 

Principaux dirigeants et rémunération 

Les principaux dirigeants chargés de la planification, de la direction et du contrôle des activités de la 
Banque comprennent les membres du Conseil de direction institutionnelle, du Conseil supérieur de 
gestion et du Conseil d’administration. Au 31 décembre 2014, la Banque comptait 29 principaux 
dirigeants (21 en 2013). 

La rémunération des principaux dirigeants figure dans le tableau suivant : 
31 décembre

2014
31 décembre

2013

Avantages à court terme 3,7 3,0
Avantages postérieurs à l’emploi 1,0 0,9
Honoraires des administrateurs 0,2 0,3
Total de la rémunération 4,9 4,2

 
Les avantages à court terme et les avantages postérieurs à l’emploi s’appliquent uniquement aux 
membres du personnel de la Banque. 

En 2014, il n’y a eu aucune dépense liée aux autres avantages à long terme ou aux indemnités de 
cessation d’emploi pour les principaux dirigeants. 
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Bureaux de la Banque du Canada

Siège
Banque du Canada 
234, avenue Laurier Ouest 
Ottawa (Ontario)  K1A 0G9 
Canada

Bureaux régionaux
Provinces de l’Atlantique 
1701, rue Hollis, 13e étage 
Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3J 3M8

Québec 
1501, avenue McGill College,  
bureau 2030 
Montréal (Québec)  H3A 3M8

Ontario 
150, rue King Ouest, bureau 2000 
Toronto (Ontario)  M5H 1J9

Provinces des Prairies,  
Nunavut et Territoires du Nord-Ouest 
308–4th Avenue S.W., bureau 2411 
Calgary (Alberta)  T2P 0H7

Colombie-Britannique et Yukon 
200, rue Granville, bureau 2710 
Vancouver (Colombie-Britannique)  
V6C 1S4

Bureau de New York 
Consulat général du Canada 
1251 Avenue of the Americas 
New York, NY 10020-1175 
États-Unis

Site Web 
Accès rapide aux communiqués et 
aux discours du gouverneur, aux 
principales publications de la Banque 
ainsi qu’à des données financières à 
jour 
www.banqueducanada.ca

Information publique
Le Service d’information publique 
répond aux demandes de renseigne-
ments généraux relatives à la Banque 
du Canada. 
Téléphone : 1 800 303-1282  
Télécopieur : 613 782-7713  
Courriel : info@banqueducanada.ca

Renseignements sur  
les soldes non réclamés
Téléphone : 1 800 303-1282 
Télécopieur : 613 782-7713  
Courriel : info@banqueducanada.ca

http://www.banqueducanada.ca/
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